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COMMISSION DES POUVOIRS LOCAUX, DU LOGEMENT ET DE L'ÉNERGIE

Présidence de M. Mouyard, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 28 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Bonjour  à  tous,  je  vous  propose  d'entamer  nos 
travaux.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  Au niveau de l'organisation des 
travaux,  il  y  a  habituellement  l'examen  de  l'arriéré. 
Personnellement, je ne vois rien à y redire pour l'instant. 
Y a-t-il des demandes spécifiques ou des remarques par 
rapport à cet examen de l'arriéré ?

Il n'y en a pas, je vous remercie.

Pour  rappel,  nous  avons  deux  propositions  de 
résolution à l'ordre du jour. Puis, nous continuerons sur 
les  questions  ce  matin  et  à  14 heures,  nous  pourrons 
procéder aux auditions dans le cadre des propositions de 
résolution logement qui ont été déposées.

Nous avions identifié six organismes à auditionner. 
On  voulait  en  auditionner  trois,  aujourd'hui,  et  trois, 
jeudi, comme nous l'avions prévu. Malheureusement, il 
n'y avait qu'un organisme qui pouvait venir jeudi. C'est 
la raison pour laquelle nous avons décidé de supprimer 
la  Commission de  jeudi  pour  ne  pas  vous faire  venir 
pour une seule audition. 

Il faut refixer une date pour les trois organismes qu'il 
reste à auditionner. J'attire votre attention sur le fait que 
la  commission  partira  en  mission  dans  15 jours.  Dès 
lors, nous avons décidé de mettre notre commission le 
lundi  à  la  place  du  mardi.  Si  nous  organisons  les 
auditions ce jour-là, cela risque de faire beaucoup. En 
plus,  par  rapport  aux  travaux qui  ont  eu  lieu  hier  en 
environnement  et  l'OWD,  je  pense  que  lundi,  dans 
15 jours, sera de nouveau une journée fort chargée. 

Je propose d'organiser les trois dernières auditions à 
la  première  date  utile  qui  suit,  mais  les  vacances  de 
Pâques arrivent aussi. Donc, nous serons soit le mardi 
12 avril  ou  le  jeudi  14 avril.  Je  voulais  simplement 
attirer votre attention par rapport à ce point. 

La parole est à M. le Ministre Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Pour information, 
il n'y aura pas l'examen du texte de toute façon avant la 
fin des auditions. 

M. le Président. -  Non,  ce  sont  uniquement  les 
auditions. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Pour savoir si je 
dois préparer le travail. 

M. le Président. -  On  a  défini  six  organismes  à 
auditionner. On va en auditionner trois aujourd'hui. Il en 
restera  trois.  J'attire  simplement  votre  attention sur  le 
fait  que  le  solde  des  auditions  se  déroulera  mi-avril. 
Cela vous convient-il ?  

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites 

M. le Président. - La question orale de M. Stoffels à 
M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du 
Logement  et  de  l'Énergie,  sur  « l'évaluation  de  la 
politique des agences immobilières sociales (AIS) », est 
transformée en question écrite.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION CONTRE LA 
PRIVATISATION DE BELFIUS, DÉPOSÉE PAR 

MM. FOURNY, ANTOINE, COLLIGNON ET 
DUPONT 

(DOC. 106 (2014-2015) N° 1 ET 1BIS)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de résolution contre la privatisation de 
Belfius, déposée par MM. Fourny, Antoine, Collignon et 
Dupont (Doc. 106 (2014-2015) N° 1 et 1bis).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Mme Géradon  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.
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Exposé de M. Fourny, coauteur de la proposition de  
résolution

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Pour rappel, on sait que Belfius, 
anciennement Dexia et Crédit communal a, de manière 
historique, été le partenaire et le banquier privilégié de 
l'ensemble  des  pouvoirs  locaux,  provinciaux,  mais 
également  un  partenaire  particulier  pour  la  Région 
wallonne, à l'heure actuelle encore. 

Au  départ,  c'était  une  banque  publique  dans  la 
mesure où son actionnariat  était  fédéral  à 100 %. Les 
pouvoirs  locaux représentent  50 % de l'investissement 
public en Wallonie, on le sait et on le répète de manière 
régulière, et les besoins de financement au niveau des 
pouvoirs  locaux  sont  extrêmement  importants.  Il  est 
utile  et  indispensable  d'avoir  un  interlocuteur  qui 
réponde à ces demandes. 

Le paysage bancaire ayant évolué en suite de la crise 
que nous avons connue voici quelques années, dans les 
grandes  banques  actives  qu'il  y  avait  sur  le  territoire 
belge,  ING est  passée  dans  les  mains  de  nos  voisins 
hollandais, Fortis dans le giron français – BNP Paribas – 
la KBC est tombée sous le joug de la Flandre et alors, il 
reste Belfius qui, elle, est principalement fédérale. 

Au  début  de  la  législature 2014-2019,  le  ministre 
fédéral des Finances N-VA M. Van Overtveldt a fait une 
annonce  qui  n'était  pas  passée  inaperçue  dans  les 
milieux  financiers  et  politiques  quant  au  fait  de 
considérer qu'il  souhaitait vendre en tout cas les parts 
détenues par le Fédéral et de privatiser la banque afin 
d'équilibrer le budget fédéral. 

Bref rappel, en 2011, en pleine crise financière des 
dettes souveraines,  le Fédéral a racheté Dexia Banque 
Belgium  pour  4 milliards  d'euros  et  Dexia  s'est  ainsi 
transformée en Belfius. 

Face  à  cette  annonce  du  ministre  fédéral  des 
Finances  et  de  ses  intentions,  l'Union  des  villes  et 
communes de Wallonie, nombre de personnalités se sont 
exprimées  pour  indiquer  leur  courroux  face  à  cette 
velléité,  ce  qui  nous  a  amenés  à  déposer  la  présente 
proposition. 

Monsieur le Ministre, vous étiez, vous-même, monté 
au  créneau  pour  indiquer  que  la  Wallonie  pourrait 
intervenir dans cette banque. Puis, le temps a fait son 
œuvre puisque,  maintenant,  nous sommes en 2016, la 
situation  a  quelque  peu  évolué  puisque  l'on  n'entend 
plus  maintenant  ce  type  de  velléité  dans  le  chef  du 
Fédéral. Il y a peut-être un lien de cause à effet avec les 
résultats qui sont ceux de la banque maintenant, qui a 
passé un cap extrêmement  difficile  et  la volonté n'est 
peut-être plus celle-là. Je ne peux que m'en réjouir, mais 
je souhaite en tout cas que nous puissions, d'un point de 
vue  wallon,  maintenir  notre  proposition  de  ne  pas 
privatiser cette banque. 

Le  26 février 2016,  MM. Jos  Clijsters  et  Marc 
Raisière,  Président  du  Comité  de  direction 
respectivement  président  du  conseil  d'administration, 
expliquent  que  la  banque avait  enregistré,  à  la  fin  de 
l'année dernière, pour la plupart des indicateurs clés, des 
performances annuelles avec une avance d'un an sur les 
objectifs ici à 2016. En chiffres, le résultat commercial 
de la banque est de 611 millions d'euros. Ce qui donne 
un  bénéfice  net  de  506 millions  d'euros  soit  une 
croissance de 10 % en 2015 et un ratio de solvabilité de 
15,9 %, une augmentation de 1,2 % et des fonds propres 
de 8,7 milliards d'euros contre 7,9 milliards d'euros un 
an plus tôt. 

Indicateur  clé  de  l'efficacité  opérationnelle,  la 
banque  a  également  affiché  l'an  dernier  un  ratio 
coût/revenu sur ses activités commerciales sous la barre 
des 60 % à 59,6 %. À titre de comparaison, en 2012, ce 
chiffre était encore à 79 %. C'est dire que les conditions 
ont évolué favorablement. 

Il  restait  toujours  ce  problème  des  créances 
douteuses relevées en 2008 et 2011 pour un montant de 
13,5 milliards,  la  bad bank,  les  réserves  de  liquidités 
aujourd'hui chez Belfius s'élèvent à 34 milliards d'euros, 
donc cinq fois le  besoin de financement  annuel  de la 
banque. 

En interne, le président de Conseil d'administration 
indiquait  qu'il  fallait  prendre  son  temps  quant  à  la 
réflexion  de  l'avenir  de  Belfius  et  la  question  de  la 
privatisation. Nous pensons que l'on ne peut pas s'offrir 
le « luxe » de se séparer de cet outil pour équilibrer des 
budgets et faire des opérations  one shot comme on l'a 
fait de manière assez malheureuse voici une quinzaine 
d'années avec les bijoux de l'État. Nous pensons qu'il 
faut que la banque reste dans le giron fédéral. C'est un 
outil  qui  répond  aux  besoins  locaux,  aux  pouvoirs 
locaux, des CPAS, des projets, des financements, on en 
parle assez souvent. En plus, Belfius est la banque des 
communes.  Elle  propose  des  produits  adaptés  aux 
pouvoirs  locaux  comme  l'établissement  des  profils 
financiers, sociodémographiques, la gestion dynamique 
des dettes locales, des produits sociaux pour les CPAS. 
Une  privatisation  aurait  un  impact  réel  sur  le 
financement  à  long terme des  communes  puisque des 
institutions  privées  sont  plus  frileuses  évidemment  à 
faire confiance à des pouvoirs locaux tels que les nôtres. 

Aujourd'hui,  les  Régions,  les  Communautés  ont 
également besoin d'un partenaire financier fiable et de 
confiance. Belfius leur a attribué des contrats caissiers à 
hauteur  de  3,25 milliards  d'euros  pour  la  Wallonie, 
2,5 milliards  d'euros  pour  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles et 250 millions d'euros pour la Communauté 
germanophone en 2013, 2014 et 2015. 

Raison  pour  laquelle,  dans  ce  contexte  et  compte 
tenu de l'évolution favorable de la banque et des chiffres 
qu'elle affiche, elle vient de distribuer cette année-ci à 
l'État  fédéral  un  dividende  de  l'ordre  de  75 millions 
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d'euros. On annonce d'autres nouvelles pour les années à 
venir de manière plus impactante encore. 

Nous pensons que cet outil doit rester fédéral. C'est 
la raison pour laquelle la résolution vise à demander à 
ce que, dans le cadre du comité de concertation, il y ait 
une sensibilisation du pouvoir fédéral quant à l'impact 
que cette banque a au niveau des pouvoirs locaux, de 
l'intérêt de rester dans le giron belge et de maintenir une 
participation éventuelle des entités fédérées que sont la 
Wallonie  et,  pourquoi  pas,  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  –  je  pense  que  cela  poserait  plus  de 
difficultés,  dans la participation du capital  et  donc de 
faire  en  sorte  que  dans  les  cadres  des  liens  et  des 
contacts que vous avez au niveau des concertations, ces 
trois demandes puissent être portées dans les meilleurs 
délais.

Voilà, le contenu et l'intérêt de la résolution que nous 
souhaitions voir développée aujourd'hui. Elle date d'il y 
a  un an maintenant,  elle  a  été  introduite  en  début  de 
législature  où  les  déclarations  des  uns  et  des  autres 
étaient  plus  matamoresques  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui.  Mais  les  chiffres  de  la  banque  en  l'état 
permettent  en  tout  cas  de  justifier  et  d'appuyer  la 
demande qui était initialement faite de maintenir celle-ci 
dans le giron fédéral et de ne pas faire en sorte qu'elle 
soit privatisée à l'avenir.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur le Président,  il  n'est 
pas habitué à rendre des hommages comme il vient de le 
faire. Je remercie M. Fourny, par rapport à la santé de 
Belfius,  de  rendre  hommage  au  Gouvernement  et  au 
ministre  des  Finances  de  l'époque.  Le  Gouvernement 
fédéral  a  dû  prendre  des  mesures  suite  à  la  crise 
financière internationale qui a frappé toutes les banques 
et notamment nos banques. On sait que le dossier Dexia 
n'a pas été évident ; ce pari a été critiqué par certains à 
l'époque – je ne dis pas par M. Fourny parce son parti 
faisait partie du Gouvernement fédéral, comme le Parti 
socialiste. Il est vrai qu'à l'époque, il a fallu prendre des 
décisions notamment par rapport à Dexia avec comme 
l'un des résultats la santé financière de Belfius. On peut 
s'en réjouir, mais c'est un bel hommage qu'il rend ainsi 
au ministre des Finances de l'époque.

Faire  une  proposition  de  résolution  à  une  époque 
parce que l'on estime qu'elle a tout son sens, je peux le 
comprendre. Ce que je comprends moins, c'est pourquoi 
l'a-t-on  inscrite  à  l'ordre  du  jour.  Il  y  a  beaucoup de 
textes qui sont rédigés suite à une certaine actualité, puis 
qui n'en ont plus nécessairement. M. Fourny l'a reconnu, 
il  y  avait  eu  à  l'époque  une  déclaration  du  ministre 
fédéral des Finances comme quoi il n'était pas exclu de 

privatiser Belfius. Il s'exprimait à titre personnel, il n'y a 
jamais  eu  de  la  part  du  Gouvernement  une  décision 
quelle  qu'elle  soit  en  Conseil  des  ministres  ou  une 
position affichée du Gouvernement fédéral par rapport à 
Belfius.  Même le ministre  du Budget de l'époque, un 
peu plus tard, a affiché très clairement son scepticisme 
quant à une vente des parts Belfius détenues par l'État.

Dans la Déclaration de politique fédérale, que ce soit 
à l'égard de Belfius, il y a une volonté du Gouvernement 
fédéral à gérer au mieux ses participations. Le dossier 
Belfius  est  important,  il  nécessite  beaucoup  de 
réflexions  et  pas  nécessairement  des  positions 
idéologiques ou dogmatiques. Cela a toujours été le cas. 
Une  actualité  triste  nous  fait  penser  aujourd'hui  à 
Belgacom. À l'époque, en 2004, Belgacom est entré en 
bourse, il y a eu une vente des parts de Belgacom, mais 
avec  le  fait  que  le  Fédéral  est  resté  l'actionnaire 
principal.  On  parlait  à  l'époque  de  consolidation 
stratégique  et  ce  n'étaient  pas  les  libéraux  qui  en 
parlaient. C'était à l'époque où les ministres n'étaient pas 
de notre couleur politique.

(Réaction d'un intervenant)

Monsieur,  ce  n'est  pas  une  critique.  J'essaie  de 
comprendre aussi le sens de la résolution.

Même  par  rapport  à  Belfius,  le  Premier  ministre 
précédent  a  dit  qu'il  fallait  attendre  2016  pour  se 
prononcer, voir comment le dossier Belfius évoluerait. 
Je pense qu'il y a d'une part peut-être une approche un 
peu idéologique et dogmatique dans ce dossier, mais il y 
a  aussi  un  côté  polémique  suite  à  une  interview  du 
ministre fédéral des Finances qui n'était pas partagée par 
les  collègues.  On se  dit :  « On va s'engouffrer,  on va 
créer une polémique, on va faire peur aux communes, 
on  va  faire  peur  aux  mandataires  locaux »  et  le 
champion du monde, ce n'est pas M. Fourny, c'est notre 
président  du  Parlement.  C'est  le  champion  du  monde 
puisqu'il  avait écrit  à toutes les  communes en disant : 
« Le  Fédéral,  un  scandale,  faites  attention,  ces 
méchants, ces vilains, ils vont privatiser Belfius. C'est 
scandaleux, vous ne saurez plus financer vos projets ! ». 
C'était cela, le courrier de M. Antoine. Je l'ai relu hier 
expressément, c'est une merveille, mais on le connaît.

(Réaction d'un intervenant)

L'important pour le Fédéral est de gérer l'ensemble 
de ses participations.

Le  deuxième  élément  qui  semble  important, 
M. Fourny dit :  « Belfius, c'est le partenaire historique 
des pouvoirs locaux ». C'est vrai, mais ce n'est pas dans 
un simple esprit philanthropique que Belfius est devenu 
un partenaire des communes. Penser qu'un actionnaire 
privé se désintéresserait du juteux marché des pouvoirs 
publics  relève  du  fantasme.  Belfius  est  un  partenaire 
privilégié  des  communes,  mais  c'est  aussi  parce  que 
c'est  rentable.  L'actionnaire  public  de  Belfius 
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constituerait par ailleurs un gage au maintien des prêts à 
long  terme  et  de  façon  générale  au  financement  des 
pouvoirs locaux.

Je vais vous donner un chiffre que j'ai repris dans le 
27e cahier d'observations de la Cour des comptes. Pour 
la  seule  année 2014,  le  montant  des  commissions  de 
réservation de non-utilisation d'indemnités dues par le 
CRAC  s'élevait  à  11,5 millions  d'euros.  Si  Belfius 
constitue le partenaire historique des pouvoirs publics, 
seraient  à  n'en  point  douter  intéressées  par  de  tels 
marchés. Cela me semble évident. 

(Réaction d'un intervenant)

Exactement, mais il y a un intérêt. Dans les pouvoirs 
locaux, les communes qui font des marchés, on constate 
aujourd'hui  un intérêt  des  banques privées.  Ce que je 
veux dire par là, c'est qu'il ne faut pas croire qu'il y a du 
mécénat, il y a un esprit philanthropique là derrière.

Quand  on  parle  d'actionnariat  public  ou  de 
privatisation,  il  y  a  des  possibilités  beaucoup  plus 
nuancées. J'ai fait part de l'expérience Belgacom, ce qui 
veut dire que l'État pourrait très bien rester partenaire et 
actionnaire principal. Je suppose qu'il n'y a pas non plus 
de  souci  dans  l'esprit  de  la  majorité,  dogmatique  ou 
idéologique, de dire : « Il faut soit rester comme on est 
aujourd'hui  ou  alors  privatiser ».  Il  y  a  des  formules 
entre les deux où l'État  peut garder un rôle majeur et 
principal.

C'est  plus  à  l'égard  de  M. le Ministre  parce  que 
celui-ci  est toujours fort ambitieux. Il avait dit que la 
Région  pouvait  même  devenir  actionnaire,  voire 
actionnaire majoritaire, de la banque Belfius. J'ai relu, 
c'est  un  Belga  du  17 janvier 2015 :  « M. le Ministre 
Furlan affirme avoir demandé à son cabinet de monter 
un dossier en vue d'une participation de la Région dans 
le capital de Belfius. Nous pourrions participer au rachat 
ou  devenir  l'actionnaire  majoritaire,  ambitieux, 
suggérait le ministre ».

Monsieur  le  Ministre,  où  en  êtes-vous ?  Est-ce 
l'objectif  du Gouvernement ? En avez-vous parlé avec 
M. le Ministre Lacroix ? Y a-t-il eu un rapport ? Quelles 
sont les conclusions du rapport ? Pouvez-vous détailler 
les  sources  de  financement ?  Comment  allez-vous 
faire ? Il y a maintenant le prix du marché de Belfius, ce 
n'est pas donné. La Wallonie a-t-elle les moyens de ses 
ambitions par rapport à un rachat ? 

Mais ce n'est peut-être plus à l'ordre du jour ; vous 
avez  peut-être  aussi  été  rassuré  par  les  propos  du 
Gouvernement fédéral et surtout par le fait qu'à aucun 
moment ce dossier n'est venu sur la table d'une façon ou 
d'un  autre.  Donc,  je  l'ai  dit,  c'est  peut-être  plus 
polémique qu'autre chose.

Vous  aurez  compris  que  le  MR tient  au  maintien 
d'un  ancrage  belge  pour  Belfius.  Mais  quand on dit : 
« La  Région  pourrait  devenir  actionnaire  ou  racheter 

Belfius »,  je pense  que l'on a un mauvais  exemple,  à 
travers la  caisse wallonne d'investissements.  C'est  une 
volonté,  en 2009, de créer cet outil.  Soyons prudents, 
parce  que  la  caisse  wallonne  d'investissements  est 
l'exemple d'une machine extraordinaire qui transforme 
l'argent  en  plomb.  Prudence,  donc,  mais  j'ai  cru 
comprendre  que  les  intentions  n'étaient  peut-être  plus 
celles-là et qu'en fait, tout le monde est rassuré et que le 
débat aujourd'hui ne sert pas à grand-chose. M. Antoine 
a fait son coup, il l'a joué, il a fait peur, c'est ce qu'il 
souhaitait. Maintenant, je suppose qu'il va faire un beau 
courrier pour rassurer tous les mandataires locaux et les 
informer qu'il ne s'agit pas de privatiser, qu'il n'y a pas 
d'intention et que son courrier est nul et non avenu. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  M. Fourny  a  rappelé  le 
contexte  du  dépôt  de  cette  résolution  et  j'entends 
effectivement qu'il y a eu un moment X. Cela étant, je 
crois que l'on minimise fort les déclarations du ministre 
des Finances N-VA, qui représente le premier parti du 
Gouvernement fédéral. Ce ne sont pas des déclarations 
que l'on prend à la légère.

D'autre part, ces déclarations sont intervenues avant 
un contrôle budgétaire et on va se resituer dans la même 
période  au  niveau  du  Gouvernement  fédéral. 
Malheureusement,  à  mes  yeux,  je  pense  que  cette 
résolution  prendra  de  l'à-propos  à  ce  moment-là 
puisqu'il  est  évident  –  nous  le  savons  tous  –  que  le 
Gouvernement fédéral, comme d'autres gouvernements, 
cherche des moyens et que c'est une tentation de vendre 
des participations, surtout quand l'outil fonctionne bien. 

Nous  avons  également  rappelé  le  contexte  des 
banques et des difficultés qu'elles ont connues suite à la 
dérégulation de l'économie. Il a bien fallu que le public 
fasse son travail.  C'est  effectivement en 2012, sous le 
Gouvernement Di Rupo, que l'on a décidé de sauver les 
outils. C'était un choix important pour notre économie. 
Maintenant,  il  semble  que  malgré  des  difficultés 
d'amorces, je pense que les résultats de l'outil sont tout à 
fait positifs. 

Le débat va revenir et va rester d'actualité. Je crois 
qu'il ne faut pas rester fermé sur des vues quant à des 
participations  à  100 %,  mais  que  l'État  continue  à 
contrôler, ait des parts dans une banque, cela me semble 
important pour que l'on puisse conserver un ancrage. Ce 
n'est  pas tellement qu'il  n'y aurait  pas de banques qui 
offriraient des services aux communes, mais c'est sur la 
notion d'universalité, sur la notion de ce qu'une banque 
fait. J'étais à la tête du CPAS de Huy, il n'y avait qu'une 
seule  banque  qui  acceptait  de  financer  les  cautions 
locatives, à savoir la banque Belfius. Il y a donc aussi 
un  rôle  sociétal  à  jouer  que  les  autres  banques 
n'acceptent,  malheureusement,  pas  d'assurer.  Cette 
dimension est importante.
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Malheureusement  –  c'est  mon  sentiment  –,  la 
résolution va reprendre de l'acuité. Je veux bien croire 
sur  parole  M. Jeholet,  que  le  MR,  parti  au 
Gouvernement  fédéral,  s'opposera  à  la  vente 
d'éventuelles parts pour que l'État conserve la majorité 
dans Belfius. Dont acte.

Il n'y a alors aucune opposition à voter la résolution 
puisqu'elle  va  dans  ce  sens-là.  J'ai  donc  entendu 
l'expression  que  tout  le  monde  était  favorable  à 
conserver  un  ancrage  belge,  à  conserver  les  parts  de 
l'État dans une banque à ancrage belge. Pour moi, il n'y 
a alors pas d'opposition à ce que l'on vote la résolution, 
d'autant plus, ce n'est pas plus mal non plus, d'ordonner 
nos  travaux  et  que  des  textes  ne  restent  pas  dans 
l'arriéré. J'entends souvent cette remarque.

Voilà  les  quelques  mots  que  je  voulais  dire, 
Monsieur le Président.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Nous  avions  une  banque 
publique,  elle  s'appelait  le  Crédit  communal  et  elle 
rendait  un certain nombre de services positifs pour la 
société.

C'est bien dommage que cette banque publique soit 
devenue  ce  qu'elle  est  avec  l'épisode  Dexia,  qui  a 
précédé  la  crise  internationale.  J'ai  bien  entendu  le 
propos de M. Jeholet quant à une crise internationale un 
peu  extérieure  qui  aurait  mis  en  danger  un  certain 
nombre d'institutions. Convenons que le comportement 
de  ces  institutions  a  aussi  donné  prise  à  un  certain 
nombre de risques qui, de fait, ont augmenté. C'est bien 
dommage que les administrateurs qui ont été désignés 
dans cette institution Dexia aient aussi cru à un certain 
nombre  de  châteaux  en  Espagne  et  à  des  projets 
mégalomaniaques qui, au bout du compte, ont conduit 
l'institution dans le mur, et avec elle les deniers publics 
et les actifs communaux.

Ceci étant dit, la résolution apparaît fort opportune à 
nos yeux,  parce que la  menace reste  présente.  Certes, 
elle apparaît moins forte aujourd'hui qu'hier. Je rejoins 
les constats : en voyant la mise à l'ordre du jour, je me 
suis demandé s'il y a eu un événement neuf que j'avais 
raté ; je n'en voyais pas. Néanmoins, ce risque ne repose 
pas seulement sur une interview faite un jour de beau 
matin  par  le  ministre  des  Finances.  C'est  l'accord  du 
Gouvernement  fédéral  qui  ouvre  la  perspective. 
Relisons  l'accord  du  Gouvernement  fédéral :  « Le 
Gouvernement  veillera  à  valoriser  les  participations 
dans  le  secteur  financier  au  moment  opportun  et  de 
manière  judicieuse ».  C'est  donc  quelque  part  une 
ouverture,  il  n'y  a  pas  de  décision  prise  de  privatiser 
Belfius  –  ayons  bien  évidemment  cette  honnêteté, 
Monsieur  Jeholet  –,  mais  il  ne  l'exclut  pas  non plus. 
Cela veut  dire que si,  aujourd'hui,  la menace apparaît 
peut-être  moins  forte  qu'hier,  chaque  jour  en  se 
réveillant  le  matin,  on  peut  tomber  sur  une  nouvelle 

interview du ministre des Finances qui dirait : « J'ai pris 
des contacts et je viens avec un projet, ordonnancé de 
telle ou telle manière ». 

M. Fourny a mis fort en relief – M. Antoine avant 
lui, dans des termes plus forts, plus illustrés – le risque 
pour les communes. Si, dans un certain nombre de cas, 
une concurrence existe tandis qu'une série d'institutions 
répondront aux appels de financement des communes, 
dans  d'autres  cas,  Belfius  est  souvent  seul.  C'est  un 
élément important que l'on doit prendre en compte. 

Il n'y a pas que l'enjeu des communes, il y a aussi 
l'emploi. Si, demain, Belfius était  privatisé,  il  y aurait 
potentiellement  de  graves  menaces  sur  l'emploi  de 
milliers  de  personnes  dans  notre  pays  et  dans  notre 
Région.  C'est  l'emploi  d'éventuelles  fonctions  qui 
seraient externalisées à l'extérieur de notre Région, de 
notre pays, voire a fortiori s'il y avait une reprise par une 
institution belge avec là un carnage social absolu. C'est 
aussi  un  enjeu  qu'il  faut  prendre  en  compte  dans  la 
discussion.

Cet  enjeu-là  –  autant  que  celui  des  communes, 
d'ailleurs – dépasse d'une certaine manière l'État fédéral. 
C'est  pour  cela  que  le  fait  que  notre  Parlement  se 
saisisse  de  cette  question  nous  paraît  opportun,  en 
cherchant à minimiser la logique de polémique qui était 
certainement  présente,  Monsieur  Jeholet,  au  début  du 
dossier et en regardant les choses simplement pour ce 
qu'elles sont.

Oui, l'enjeu des communes et leur financement, oui 
l'enjeu  de  l'emploi,  ce  sont  des  questions  qui  nous 
intéressent.  Si  aujourd'hui,  c'est  l'État  fédéral  qui  est 
propriétaire  à  100 % de  Belfius,  il  n'empêche  que  la 
Région peut avoir une réflexion à ce sujet.

Troisième  réflexion :  une  banque  publique  et  a 
fortiori si elle aide les communes, c'est bien. Mais une 
banque publique qui rechercherait une exemplarité dans 
les  placements  qu'elle  offre dans la ligne de  conduite 
qu'elle suit, en matière d'emploi à l'interne, à l'égard des 
paradis  fiscaux,  c'est  évidemment  encore  mieux.  Là, 
nous  pensons  que  l'État  fédéral  utilise  fort  peu  les 
leviers qu'il a avec les administrateurs qu'il désigne dans 
les  institutions  pour  qu'au  bout  du  compte  elle  fasse 
réellement la différence par rapport à n'importe qu'elle 
autre institution.

Bien évidemment,  des  institutions  privées  peuvent 
aussi  faire  la  différence – nous en connaissons,  je  ne 
vais pas essayer de faire de la publicité déguisée – qui 
cherchent  à  se  positionner  sur  cette  logique  d'une 
banque  plus  éthique.  Il  y  a  d'ailleurs  de  nouvelles 
initiatives  qui  cherchent  à  voir  le jour,  notamment  en 
termes d'épargne citoyenne et une mobilisation de cette 
épargne, c'est évidemment salutaire. Il ne s'agit pas de 
défendre Belfius public de façon monopolistique, mais 
bien évidemment c'est une institution qui peut offrir une 
plus-value.
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Enfin,  dernière  réflexion,  je  voulais  aussi 
questionner  M. le  ministre  des  Pouvoirs  locaux  par 
rapport  à  ce  qu'il  avait  dit,  il  y  a  quelques mois,  sur 
l'ambition de racheter Belfius. Une chose est d'avoir une 
position  politique,  une  autre  est  de  concrétiser  un 
engagement budgétaire et financier pour y aboutir. Cela 
m'intéresse  de  voir  où  l'on  en  est  sur  le  dossier.  Je 
voudrais peut-être ajouter une piste alors à la résolution. 
Si l'on avançait dans la possibilité pour la Région d'être 
actionnaire, c'est le point 3 de la résolution, c'est qu'elle 
ne le fasse pas seule.

M. Fourny  a  évoqué  les  autres  Régions  et 
Communautés. Sans doute doit-on également ajouter les 
communes  intéressées  et  les  communes qui  ont,  pour 
certaines,  des  actifs.  Je  pense  notamment  aux 
intercommunales  de  financement.  Il  y  a  parfois  des 
holdings publics qui ont beaucoup d'argent, des moyens 
que les pouvoirs communaux estiment parfois fort peu 
contrôlés. Quand on parle de la Socofe – on en a parlé il 
y a 15 jours en commission – du groupe Tecteo, il y a là 
sans  doute  une  partie  de  la  réponse  si  d'aventure  il 
s'agissait de prendre le relais de l'État fédéral pour une 
partie  de  ses  participations,  de  même  d'ailleurs  en 
termes de mobilisation et d'épargne citoyenne. Là aussi, 
il  y  a  peut-être  des  citoyens  qui  seraient  intéressés 
d'aider la Région à garder un ancrage public pour une 
institution bancaire, à condition sans doute d'augmenter 
son  exigence  en  termes  d'exemplarité  pour 
l'investissement  dans  l'économie  réelle,  l'accès  aux 
crédits des PME et pour ce qui concerne également la 
manière  dont  l'emploi  est  considéré  dans  cette 
institution  ou  encore,  je  l'ai  dit,  son  comportement  à 
l'égard des paradis fiscaux.

Voilà quelques réflexions sur  ces  différents points. 
On peut réfléchir à un certain nombre d'amendements. 
J'en ai préparé, mais j'ai d'abord envie d'entendre M. le 
Ministre également dans cette discussion.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  La  proposition 
traduit  quelque  part  une  forme d'inquiétude,  même si 
depuis  –  M. Jeholet  l'a  rappelé  –  les  esprits  se  sont 
apaisés.  J'ai  largement  partagé  cette  inquiétude  à  ce 
moment. Je me suis exprimé assez fortement sur le sujet 
et je vous remercie de l'avoir rappelé.

J'entends bien que M. Jeholet,  par  des  propos non 
polémiques d'ailleurs, nous a rassurés quant à la position 
du MR sur la nécessité d'une banque publique. J'en suis 
fort aise.

Par contre, sur deux points, Monsieur Jeholet, je ne 
partage pas tout à fait votre de point de vue. Vous me 
permettrez de le dire.

D'abord,  vous dites  que  c'est  un ministre  qui  s'est 
exprimé quasi à titre personnel. Oui, j'entends bien. Ceci 
dit, si un ministre wallon tentait la même expérience, je 
vous  assure  que  sur  vos  bancs,  vous  parleriez  d'une 
cacophonie au niveau du Gouvernement. Sans doute, à 
l'époque, il y a eu une forme de cacophonie au niveau 
du Gouvernement fédéral sur le sujet.

(Réaction de M. Jeholet)

Vous l'avez souligné, ce n'est pas polémique. Je dis 
simplement que vous donnez une explication. Cela, c'est 
un élément de forme, Monsieur Jeholet.

Vous  me  permettrez  un  élément  plus  de  fond.  Il 
existe bien sûr – MM. Hazée, Fourny et Collignon l'ont 
rappelé – d'autres partenaires financiers intéressés par le 
financement  des  communes  et  des  collectivités  en 
général. Je rappelle d'abord que la sélection se fait sur 
base d'un marché public. Il n'y a pas le choix de choisir 
Belfius parce que Belfius est un pouvoir public. Belfius 
n'est pas – vous avez raison de le souligner – un mécène 
des pouvoirs publics. Il répond à des marchés, il a lui-
même des  critères  de  rentabilité.  Vous  avez  d'ailleurs 
souligné  que  sa  situation  s'était  améliorée ;  cela 
démontre  qu'une  banque  à  actionnariat  public  est 
capable  aujourd'hui  non  seulement  de  redresser  une 
situation, mais de se placer correctement sur le marché.

Ce n'est pas là-dessus que nous divergeons, mais je 
me dois aussi de constater que, dans un certain nombre 
de cas – je pense essentiellement pour les communes, 
les  CPAS,  les  zones  de  police  –  pour  tout  ce  qui 
concerne les positionnements à long terme, le risque est 
plus prégnant, on doit constater que Belfius, au terme du 
marché, se retrouve parfois seule.

Il est évident que si Belfius n'a pas vocation à être 
un mécène, elle a aussi par son actionnariat public qui 
s'est transformé au cours du temps – mais qui est resté 
en grande partie public – un rôle sociétal évident ;  en 
tout cas plus que d'autres partenaires financiers. Je ne 
vais  pas  non  plus  critiquer  l'ensemble  des  autres 
partenaires  financiers  que  je  rencontre  d'ailleurs 
régulièrement  et  qui  s'intéressent  évidemment  aux 
communes.

Sur le fond, je n'ai évidemment rien contre le vote de 
cette résolution, mais les développements auxquels vous 
avez tous fait référence me font dire qu'il y aurait une 
légère  erreur  d'aiguillage  sur  le  destinataire  de  cette 
résolution, à savoir le ministre des Pouvoirs locaux et 
l'ensemble du Gouvernement. Je n'ai rien contre le vote 
de cette résolution, mais la banque Belfius n'appartient 
plus  aux  communes  et  sauf  à  acter  la  remarque  de 
M. Hazée dans la résolution, rien ne nous dit qu'il y ait 
une sollicitation pour que les communes remontent au 
capital  de Belfius – ce qui pourrait  être  une position. 
Mais quant à inviter la Wallonie, les Régions, les autres 
niveaux  de  pouvoir  à  ne  pas  laisser,  le  cas  échant, 
Belfius se privatiser et monter au capital, il est évident 
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que le ministre des Pouvoirs locaux ne peut évidemment 
pas le décider. Il s'agit plus, à mon sens, d'un dossier du 
Ministre-Président ou du ministre du Budget.

Maintenant, si vous décidez collectivement que cette 
résolution trouve sa place dans cette commission, je n'ai 
aucun souci non plus puisque, sur le fond, je partage les 
inquiétudes  de  cette  résolution  et  qu'elle  redeviendra 
peut-être d'actualité. Nous le verrons,  vous l'avez tous 
souligné. Je ne peux évidemment pas, en lieu et place du 
ministre  du Budget ou du Ministre-Président,  saisir le 
comité  de  concertation.  J'empiéterais  sur  les 
compétences  de  mes  collègues  et  ils  ne  me  le 
pardonneraient pas, à juste titre.

Par  contre,  concernant  le  travail  que  vous  avez 
souligné, en tant que ministre des Pouvoirs locaux, je 
suis fortement intéressé au dossier. J'ai indiqué qu'avec 
M. le Ministre Lacroix, avec l'ensemble des membres du 
Gouvernement,  il  faudrait  étudier la possibilité,  le  cas 
échéant, de pouvoir se porter candidat au rachat. Il y a 
d'ailleurs d'autres institutions qui connaissent les mêmes 
soucis  que  Belfius  ou  les  mêmes  craintes.  J'aimerais 
quand même le  rappeler.  Ce n'est  pas  le  ministre  des 
pouvoirs locaux qui est le gestionnaire principal de ce 
dossier.

Voilà ce que je voulais rappeler ici, en disant que je 
partage ce qui a été dit au sein de cette commission.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Hier après-midi, on était dans le 
surréalisme.  Je  crois  que  l'on  continue  notre  semaine 
surréaliste.  Sérieusement,  je  préférerais  que  l'on 
consacre notre temps à parler du logement, de la vision 
énergétique  du  Gouvernement  wallon  plutôt  que  d'un 
sujet qui ne se pose pas. M. Hazée l'a dit, je crois qu'il 
allait y avoir un élément neuf, mais il n'y en a pas.

On dit  que c'est  un ministre  des  Finances qui fait 
partie  de  la  N-VA,  et  donc c'est  important.  Monsieur 
Collignon, peut-être l'élément neuf, c'est début février, 
l'interview  accordée  à  L'Écho de  M. le  ministre  des 
Finances M. Van Overtveldt,  le  même qui avait  laissé 
entrevoir  une  possibilité  de  privatisation  –  sans  aller 
plus loin dans la privatisation ou à laquelle je pensais. Je 
le cite : « Mon avis sur Belfius a changé. Si l'on regarde 
le  paysage  bancaire,  on  voit  quatre  grandes  banques 
dont deux sont dans les mains étrangères, BNP Paribas 
FORTIS et  ING. Il  y en a une dans les mains  plutôt 
flamandes  KBC  et  une  banque  aux  mains  de  l'État : 
Belfius.  Cela ne me semblerait  pas une  bonne affaire 
qu'une  troisième  banque  passe  encore  dans  les  mains 
étrangères ».

Le journal L'Écho le commentait dans son édition du 
9 février  que  la  privatisation de la banque n'est  pas  à 
l'ordre du jour et que l'on veut maintenir l'ancrage belge. 

La déclaration qui a suscité l'ire de M. Antoine est 
contredite par la même personne. Comme je l'ai dit, le 

précédent  ministre  du  Budget  a  déclaré  que  la 
privatisation n'était pas à l'ordre du jour. Je l'ai dit de la 
part du Gouvernement, aucun acte, aucune déclaration, 
aucune décision, aucune réunion n'a été à l'ordre du jour 
sur le sujet. C'est un élément. 

Monsieur Collignon, vous dites aussi :  « Oui, mais 
l'inquiétude est toujours de mise ». Monsieur Furlan, je 
vous  ai  entendu,  vous  avez  dit,  début 2015 que  vous 
alliez  faire  un  groupe  de  travail,  que  vous  alliez 
suggérer, et cetera. 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Manifestement,  il  n'y  a  rien  eu  puisque  vous  me 
dites : « J'en ai parlé à M. le Ministre Lacroix et au cas 
où le danger pourrait se préciser, nous envisagerons la 
chose et nous réagirons. Nous verrons comment on peut 
faire ». C'est cela ? 

Vous ne partagez pas l'inquiétude de M. Collignon. 
Attention,  c'est  une inquiétude feinte,  je  pense que la 
proposition de M. Fourny, il  est  un peu embêté de ne 
pas la soutenir, il se rend bien compte qu'elle n'est plus 
tellement d'actualité, que cela n'a pas beaucoup de sens 
de  la  soutenir  aujourd'hui,  alors,  il  fait  part  de  son 
inquiétude. « L'inquiétude reste de mise », n'est-ce pas, 
Monsieur  Collignon ?  Mais  vous  n'êtes  plus  inquiet 
puisque  vous  n'avez  pas  avancé,  vous  n'avez  pas 
travaillé avec M. le Ministre Lacroix. 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Qu'avez-vous fait alors, répondez-moi. Quelles sont 
les conclusions du Gouvernement ? Dites-moi parce que 
votre résolution n'a pas de sens. 

(Réactions dans l'assemblée)

Non, on ne sera pas du tout en difficulté, mais il faut 
être sérieux aussi. 

Il faut voter des textes sérieux, Monsieur Collignon, 
c'est  dans  l'intérêt  aussi  de  notre  institution  et  des 
parlementaires...

M. Collignon  (PS). - Vous n'avez pas le monopole 
de dire ce qui est sérieux et de ce que l'on met à l'ordre 
du jour. 

M. Jeholet  (MR).  -  ...  et  la  crédibilité  des 
parlementaires. Il faudrait être logique.

Je  lis  la  proposition  de  résolution  du  cdH : 
« Demande au Gouvernement wallon de sensibiliser, via 
notamment le comité de concertation le Gouvernement 
fédéral  aux  conséquences  de  la  privatisation  de  la 
banque  Belfius  sur  l'investissement  local ».  Si  vous 
votez ce texte, j'exige que M. Magnette mette le point au 
comité  de  concertation.  Comme s'il  n'y  avait  pas  des 
dossiers beaucoup plus urgents pour les Wallonnes et les 
Wallons. Si c'est la priorité du Gouvernement wallon de 
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venir,  au  comité  de  concertation  avec  les  partenaires 
régionaux  et  le  Fédéral,  discuter  d'un  point  dont 
personne ne parle  – et on se demande d'où la  Région 
wallonne le sortira – bonjour ! 

Mais  il  faudra  être  crédible.  Monsieur  Furlan,  il 
faudra relayer aussi auprès de votre Ministre-Président 
de mettre le point au comité de concertation. Il faut être 
crédible,  n'est-ce pas,  Monsieur Collignon ? Vous êtes 
bien d'accord là-dessus ? 

(Réaction de M. Collignon)

Troisième volet :  « Envisager la possibilité pour la 
Région wallonne d'être actionnaire de la banque Belfius 
et  de  mener  cette  réflexion  en  concertation  avec  les 
autres  Régions  et  Communautés  du  pays ».  Monsieur 
Furlan, je vous le dis, si vous votez la résolution, moi je 
vais revenir tous les mois auprès du Ministre Lacroix et 
auprès de vous pour voir où en sont les travaux, où en 
sont  la  réflexion  et  la  concertation  avec  les  autres 
Régions et Communautés du pays. Tous les mois ! Parce 
qu'il  faut être  crédible.  Vous ne pouvez pas avoir  des 
parlementaires  dans  la  majorité  qui  exigent  de  votre 
Gouvernement  de  mettre  le  point  au  comité  de 
concertation et de négocier avec les autres entités. Vous 
allez le faire parce que sinon, c'est du vent. C'est de la 
fumée. 

M. Antoine a fait son one man show, on est habitué, 
mais venir voter un texte comme celui-ci, ridiculise le 
Parlement et ridiculise le Gouvernement. 

M. Fourny  (cdH). - Monsieur Jeholet, vous n'avez 
pas le monopole du bon goût, du sérieux et la qualité 
des travaux qui sont menés par la majorité. 

M. le Président. -  Monsieur  Fourny,  j'allais  vous 
donner la parole, il n'y a pas de problème. On a toujours 
bien travaillé comme cela, on va continuer. 

M. Fourny  (cdH).  -  Oui,  en général,  c'est  l'auteur 
qui prend la parole après....

M. le Président. - Oui, mais le président est là aussi 
pour vous donner la parole. 

M. Fourny (cdH). - Les règles évoluent. 

M. le Président. - Je vous en prie, Monsieur Fourny. 

M. Fourny  (cdH). - En tout cas, Monsieur Jeholet, 
vous n'avez pas le monopole du sérieux et du bon goût 
et  du  contenu  des  textes  qui  méritent  une  attention 
particulière  dans  cette  assemblée.  On  a  déjà  eu 
l'occasion de vous faire, à de nombreuses reprises, des 
commentaires sur la qualité des textes que vous aviez 
déposés. Je ne vais pas vous les rappeler. 

Quand on prend la parole et qu'on lit les propos de 
quelqu'un qui n'est pas là, qui a tenu des propos dans la 
presse, on lit entièrement l'article de presse. Quand vous 

lisez M. Van Overtveldt – je partage parfaitement l'avis 
de  M. Collignon sur  la  crainte  que  nous avons  et  les 
velléités du Fédéral de continuer à poursuivre dans cette 
voie stupide de privatiser – il termine l'article en disant : 
« Qu'il faille privatiser Belfius ne fait toujours pas un pli 
pour  Johan  Van  Overtveldt,  mais  il  plaide  désormais 
aussi pour que la banque reste ancrée en Belgique, ce 
qui plaide, sans le dire, pour le scénario d'une mise en 
bourse  de  Belfius  à  la  Proximus ».  Cela,  nous  n'en 
voulons pas parce que cela veut dire que, d'une manière 
ou  d'une  autre,  l'État  fédéral  va  essayer  de  se 
désengager. La garantie qu'il faut à tout le moins, c'est 
que  l'État  fédéral  reste  majoritaire  dans  la  prise  de 
participation de cette société. Là, vous omettez de le lire 
et de le dire. 

Cette  acuité  existe  toujours,  parce  que,  dans  trois 
semaines, dans un mois, oui, le Gouvernement fédéral 
va devoir sortir enfin sa vraie calculette et adapter son 
budget par rapport à l'ajustement qu'il va devoir réaliser. 
Ces velléités  arriveront,  elles  reviendront sur  la  table. 
Ce  n'est  pas  de  la  vigilance  qu'il  faut  avoir,  c'est 
anticiper  les  velléités  qui  vont  survenir  au  niveau  du 
Fédéral. Je vous fais le pari que dans très peu de temps, 
cela va être un dossier qui sera d'une acuité importante. 

Restons dans cette  logique et  faisons en sorte  que 
l'on puisse se préserver des velléités, des séparatistes du 
nord du pays d'abandonner la banque et de faire en sorte 
que celle-ci ne reste plus dans le giron belge. 

Je me propose – c'est pour répondre à votre propos à 
l'entame de notre discussion sur cette volonté éventuelle 
de privatiser via une intervention en bourse – d'ajouter 
un quatrième point via un amendement et je vous invite, 
le cas échéant à soutenir, si le cœur vous en dit, mais en 
tout  cas,  nous,  nous  le  soutiendrons  au  niveau  de  la 
majorité, de s'assurer que l'autorité fédérale restera bien 
actionnaire majoritaire de Belfius dans l'hypothèse où il 
y aurait une volonté de rentrer en bourse au niveau de 
cette société. 

(Réaction d'un intervenant)

Nous souhaitons amender le texte et le compléter en 
ce sens. Pour ceux qui souhaitent, le cas échéant, nous 
rejoindre,  l'amendement  est  ouvert  à  discussion.  Je 
pense que non, ce texte a une réelle utilité, une réelle 
acuité  au regard  des  développements  qu'il  va  y  avoir 
dans  les  prochains  jours  d'un  point  de  vue  des 
ajustements budgétaires et  des  déclarations des uns et 
des autres. 

Je maintiens  la  proposition et  je  souhaite  que  l'on 
puisse avancer sur son contenu et l'adopter aujourd'hui 
afin  qu'elle  puisse  venir  en  séance  plénière  dans 
15 jours. 

M. le Président. -  Vous  nous  annoncez  donc  le 
dépôt d'un amendement. 

La parole est à M. Hazée. 
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M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  l'ai  dit,  première  chose, 
privatiser serait une erreur et un ancrage belge n'est pas 
une  solution  qui  répond entièrement  au  problème.  Si 
l'ancrage belge aboutit par exemple à une fusion entre 
Belfius  et  une  autre  des  banques  déjà  présentes  très 
fortement  en  Belgique,  nous  aurons  à  la  fois  un 
appauvrissement  du marché  bancaire,  mais  surtout  un 
carnage social dont je n'imagine pas la description. Ce 
seront des milliers d'emplois qui seront perdus. 

Je rejoins par contre M. Jeholet quant au fait qu'il ne 
faudrait pas que l'on fasse semblant.  Je dois bien dire 
que  je  suis  un  peu  surpris  par  la  réponse  du 
Gouvernement  quant  au fait  qu'il  y  a  une inquiétude, 
mais  qu'aucune  action  concrète  n'a  répondu  à  cette 
inquiétude,  notamment  quant  à  l'étude  d'un  certain 
nombre de scénarios par rapport à une problématique, 
un débat ouvert il y a maintenant une bonne année. Une 
absence de suivi au point même que la commission ne 
serait pas la bonne. Ce texte est à l'arriéré depuis un an 
dans cette commission. Lorsque M. Fourny demande de 
mettre  le  texte  à  l'ordre  du  jour,  il  n'y  a  pas 
d'intervention  du  Gouvernement  pour  considérer  que 
c'est  peut-être  un  autre  ministre  qui  devrait  être 
compétent. Là, j'avoue qu'il y a matière à interrogation. 

Pour  toujours  contribuer  de  façon  constructive, 
quelques amendements. 

Le  premier  point  est  de  revenir  sur  la  résolution. 
Lorsque l'on parle  de  sensibiliser  –  parce que  le  mot 
« sensibiliser »  ne  nous  apparaît  pas  tout  à  fait  à  la 
même  note  que  l'inquiétude  formulée.  Il  y  a  une 
inquiétude, mais on va sensibiliser peut-être un jour via 
le comité de concertation. Nous pensons qu'il est utile 
d'exprimer les choses de façon plus claire, d'exprimer à 
l'occasion  de  la  prochaine  réunion  du  comité  de 
concertation, pas une fois comme cela dans le futur, la 
crainte de la Wallonie à une éventuelle privatisation et 
de demander au Gouvernement fédéral un engagement 
ferme d'une part vente Belfius, qui est une réponse par 
rapport à cela.

Qu'à un moment donné, il y ait une réponse claire et 
que l'on ne laisse pas le débat ouvert, que l'on ne laisse 
pas l'inquiétude se poursuivre. Point un.

Puisque l'on est passé tout doucement de l'ancrage 
public  à  l'ancrage  belge,  c'est  un  considérant  pour 
affirmer l'enjeu de l'emploi dans le débat. Il y a bien sûr 
l'enjeu important du financement des communes, il y a 
aussi l'enjeu de l'emploi.

Dès le moment où ce sont sans doute des sommes 
importantes qui sont en jeu, il nous paraît nécessaire que 
la Wallonie ne réfléchisse pas toute seule ou avec les 
autres Communautés et Régions, mais que l'on adjoigne 
la  possibilité  de  mobiliser,  le  cas  échéant,  l'épargne 
citoyenne,  de même que certains  actifs  financiers  des 
communes  intéressées,  de  telle  sorte  de  donner  une 
portée concrète au débat et que l'on ne reste pas avec 

une production de vent comme le craignait M. Jeholet 
puisque c'est un élément qui l'empêche de rejoindre le 
texte.  Peut-être  que  ces  éléments  complémentaires 
l'aideront...

(Réaction de M. Jeholet)

... c'est vrai que j'ai trop peu dormi cette nuit-ci.

M. le Président. - Monsieur Hazée, poursuivez.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Dernier  point,  c'est  un 
amendement pour revenir sur ce que l'on peut attendre 
d'une  banque  publique.  Nous  disons  qu'aujourd'hui, 
même s'il  y  a  une  culture  au  sein  de  Belfius  qui  lui 
donne une plus grande capacité sans doute à répondre 
aux appels de financement des  communes et  que cela 
constitue une plus-value qui nous amène à soutenir la 
démarche, d'une banque publique nous pouvons attendre 
davantage  en  termes  d'implication  dans  l'économie 
réelle, en termes d'exemplarité par rapport à la politique 
de l'emploi, par rapport aux placements qu'elle propose, 
par rapport aussi au refus clair et net des paradis fiscaux 
à  travers  toutes  les  filiales  que  les  banques  peuvent 
déployer.

Voilà, Monsieur le Président, les quatre propositions 
concrètes  que  nous  voulions  amener  pour  à  la  fois 
renforcer  la  résolution,  mais  aussi  lui  donner  un 
caractère  plus  concret  et  sortir  d'une  certaine  forme 
d'évanescence.

M. le Président. -  Comptez-vous  déposer  des 
amendements ? D'accord.

J'ai  une  question  à  poser  à  la  commission.  Ne 
pensez-vous pas qu'il  y a un problème de compétence 
par rapport à l'étude de ce texte ? J'imagine que ce texte 
devrait plutôt être examiné chez M. le Ministre Lacroix, 
mais  si  tout  le  monde  est  d'accord  de  continuer  à 
travailler.

C'est parce que je perçois que M. le Ministre est un 
peu mal à l'aise parce que l'on n'est pas du tout dans ses 
compétences.

M. Hazée (Ecolo). - Cela, on l'a bien perçu. Mais en 
Wallonie, il y a un seul Gouvernement.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  le  comprends,  mais  je 
souhaiterais  que  le  Gouvernement  clarifie  un  peu  sa 
position. Je n'en veux pas à M. le Ministre Furlan, mais 
il  n'a  pas  dit  grand-chose.  Je  reste  sur  ma  faim  par 
rapport à la réponse du Gouvernement. 

Je  rappelle  que  le  Gouvernement  wallon,  dans  la 
résolution,  on  demande  deux  engagements  essentiels. 
C'est  d'une  part  de  porter  le  dossier  en  comité  de 
concertation ou alors c'est de l'enfumage pour voter le 
texte,  mais  j'exigerai  que  M. le Ministre-Président 
Magnette porte le dossier au comité de concertation le 
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plus  rapidement  possible,  je  suis  d'accord  avec 
M. Hazée.

(Réaction de M. Fourny)

Monsieur Fourny, je vois bien que vous êtes un peu 
embêté.

M. Fourny (cdH). - Je ne suis pas embêté. On verra 
véritablement  le  visage  du  MR  au  comité  de 
concertation.

M. Jeholet (MR). - Le visage du MR, vous l'avez vu 
quand il fallait sauver Dexia. Je pense qu'il n'y en a pas 
beaucoup qui auraient su le faire comme on l'a fait.

(Réactions dans l'assemblée)

Deuxième  élément,  quand  on  dit  que  la  Région 
wallonne  envisage  d'être  actionnaire  de  la  banque 
Belfius et de mener cette réflexion en concertation avec 
les  autres  Régions  et  Communautés,  M. Hazée  m'a 
rejoint. 

(Réaction d'un intervenant)

Attendez, je termine.

Il faut maintenant que le Gouvernement vienne avec 
des orientations, et cetera. Or, M. le Ministre Furlan a eu 
la  correction  de  dire  qu'à  l'époque,  il  a  fait  des 
déclarations à un moment X et qu'il n'y a plus matière 
non plus dire : « On va se réunir, on va venir », mais que 
si  inquiétude  il  devait  encore  y  avoir,  avec 
M. le Ministre Lacroix, on envisagerait.

Par rapport à ce qu'il a dit et ce qui n'a pas été fait  
aujourd'hui, c'est clair que si la résolution est votée, on 
demandera des précisions. M. le Ministre Furlan ne sait 
pas  en  donner  aujourd'hui.  Je  veux  bien  que  l'on 
interroge M. le Ministre Lacroix, je n'ai aucun souci par 
rapport à cela, ou M. le Ministre-Président Magnette, je 
n'ai  pas  de  problème.  Il  faut  voir  s'il  sera  motivé  et 
enthousiaste à aller au comité de concertation avec le 
dossier.

M. le Président. - Je devrai faire preuve de largesse 
avec  la  majorité  parce  que  j'ai  laissé  poursuivre 
M. Jeholet alors que c'était au tour de M. Collignon.

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Pas  de  souci,  M. Jeholet  a 
apporté les compléments qu'il souhaitait.

Premier élément que vous avez soulevé par rapport à 
la compétence. J'étais en Conférence des présidents et 
personne n'a soulevé l'argument, je n'ai pas d'objection à 
ce que l'on vérifie la compétence de la commission par 
rapport à cela. Cela a suivi le parcours habituel : dépôt 
de la  résolution qui est  envoyée,  sauf contre-ordre ou 
sauf objection, dans une commission. Cela a suivi son 

parcours,  cela  a  atterri  ici,  je  n'ai  pas  d'objection  par 
rapport à cela. J'indique simplement que les procédures 
ont quand même été...

M. le Président. - Je confirme qu'il n'y a eu aucune 
objection et que le texte est arrivé ici avec l'assentiment 
de tout le monde.

M. Fourny  (cdH).  -  Le  ministre-président  est  en 
Conférence des présidents.

M. le Président. -  Je  perçois  les  remarques  de 
M. le Ministre et c'est vrai qu'en relisant bien, c'est pour 
cela  que  je  me  permets  de  vous  poser  la  question, 
Monsieur Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  n'ai  pas  d'objection 
particulière par rapport à cela.

Premier élément quant à l'opportunité d'un texte, je 
crois  que  chaque  groupe  et  chaque  auteur  ont 
l'opportunité – c'est la base de notre règlement, la base 
de  la  démocratie  –  d'amener  les  textes  quand  ils  le 
veulent et où ils le veulent. Il n'y a pas de censeur. C'est 
tout de même assez particulier qu'un représentant d'un 
parti  libéral,  dont  le  mot  « liberté »  est  contenu, 
s'exprime de la sorte.  Je  suis un peu surpris,  mais on 
aura tout vu dans ce Parlement.

Deux,  je  ne  comprends  pas  intellectuellement  le 
raisonnement qui est de dire : « Ce n'est pas le moment 
–  cela  je  peux  le  comprendre  –,  mais  je  suis  quand 
même d'accord sur le fond et je ne voterai pas ». Il y a 
quelque chose qui ne va pas. Soit on est d'accord et on 
se dit que l'on est d'accord sur l'objectif...

(Réaction d'un intervenant)

...  c'est ce que votre première intervention a laissé 
entendre. Vous n'êtes donc pas d'accord que Belfius ait 
un  ancrage  belge  et  vous  êtes  pour  la  vente,  ce  qui 
arrivera probablement. Ma conviction est que vous en 
savez  plus  sur  le  dossier  que  nous.  Dès  lors,  je 
comprends bien que  vous soyez  embêté  de voter  une 
résolution  dans  le  cadre  de  laquelle  le  MR  wallon 
s'engagerait à soutenir un ancrage belge et que l'on ne 
vende pas des parts parce que rien que pour le tax shift, 
le  Gouvernement  fédéral  cherche  aux  alentours  de 
2 milliards d'euros ; il faut bien les trouver quelque part. 
Une société qui fait du bénéfice et vend des actions, cela 
fera du cash.

Le dossier a malheureusement toute son acuité. De 
deux choses l'une, soit on est pour, soit on est contre et 
on n’essaie pas de faire de l'argutie quant au moment. 
On est libre dans ce Parlement de choisir les textes que 
l'on  amène  à  l'a  table  du  Parlement,  à  la  table  des 
commissions. Vous êtes contre, maintenant on a un peu 
percé vos difficultés, à savoir de vous exprimer, que le 
MR wallon puisse être  dédit par  le MR fédéral. Mais 
cela, on a l'habitude dans beaucoup de dossiers.
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Ceci  étant,  vos  propos  renforcent  plutôt  ma 
conviction que l'on doit aller au bout de cette résolution, 
parce que dans ce cadre, les positions seront clarifiées. 
On n'est pas tenu de tenir sur parole un Gouvernement 
qui  s'est  déjà  dédit  à  plusieurs  reprises  sur  diverses 
positions,  rien  que  de  par  sa  composition.  Si  l'on 
écoutait ce qui avait été dit pendant la campagne, qu'il 
n'y aurait jamais rien avec la N-VA, l’on a vu ce qu'il en 
est advenu.

On n'est pas tenu de vous croire sur parole, ni encore 
moins le ministre N-VA en qui je n'ai aucune confiance. 
Dès lors,  je  pense  qu'il  faudra malheureusement  dans 
ces  circonstances  aller  au  bout  de  la  résolution.  Les 
propos ont été tout sauf rassurants.

M. le Président. -  Un  élément  de  clarification. 
Continue-t-on l'examen de la proposition de résolution 
dans  cette  commission-ci ?  Pas  besoin  de  mettre  au 
vote ? D'accord, on continue l'examen ici, Monsieur le 
Ministre.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Quelques remarques.  D'abord, 
Belfius  n'est  à  l'ordre  du  jour  nulle  part  sauf  ici,  au 
Parlement  de  Wallonie.  Comme  quoi,  les  grandes 
déclarations du ministre-président : « Attention, arrêtons 
de  parler  du  Fédéral ».  On  arrive  même  à  parler  du 
Fédéral quand... 

M. Collignon fait même le laïus de l'avant-élections, 
et cetera.

M. Collignon  (PS). - C'est quand même incroyable 
cette histoire. Vous êtes un censeur, c'est terrible.

M. le Président. - Poursuivez, Monsieur Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur Collignon, ne soyez 
pas  susceptible.  Je  dis  simplement  que  le  ministre-
président,  par  rapport  au  Fédéral,  fait  de  grandes 
déclarations, suivi par le président du Parlement.

On met  en  place  une  Commission  de  coopération 
avec de grands projets, de grandes ambitions. Dès que 
votre  majorité  est  un peu  embêtée,  on revient,  sur  le 
Fédéral sur les critiques du Fédéral, très bien c'est votre 
choix, pas de problème. 

Ce que je constate, c'est que ce n'est pas à l'ordre du 
jour donc, je ne vois pas pourquoi nous voterions une 
proposition de résolution.

Deuxièmement,  il  y  a  un  aspect  idéologique  et 
dogmatique sur lequel PS et cdH, partis de gauche, se 
rejoignent parce que l'on fait de la caricature.

M. Fourny  (cdH).  -  Vous  n'êtes  pas  dans  la 
caricature là, vous n'êtes vraiment pas dans la caricature. 
Alors là, franchement.

M. le Président. - Poursuivez, Monsieur Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - M. Fourny, vous assumez votre 
rôle de parlementaire de gauche et c'est normal.

M. Fourny (cdH). - Je vais aller droit au but...

M. Jeholet  (MR). - Vous savez, la proposition, elle 
viendrait du PTB que je le comprendrais. Mais voilà le 
cdH a fait son choix, proche du PTB, voilà.

M. Fourny  (cdH).  -  Les masques sont en train de 
tomber.

M. Jeholet  (MR). - Ils peuvent tomber, il n'y a pas 
de souci par rapport à cela.

M. le Président. - C'est M. Jeholet qui a la parole.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  reprends  l'exemple  de 
Belgacom.  Belgacom,  c'est  M. Di Rupo qui parlait  de 
consolidation  stratégique,  c'est  lui  qui  parlait  de  cela. 
M. Hazée cite la Déclaration de politique fédérale et il 
dit :  « Le  Gouvernement  veillera  à  valoriser  les 
participations  dans  le  secteur  financier  au  moment 
opportun et de manière judicieuse ». Mais avant, qu'y a-
t-il, Monsieur Hazée ? Avant, il y a et je lis toujours : 
« Le Gouvernement fédéral continuera à jouer son rôle 
d'actionnaire  dans  des  institutions  financières  en 
conformité  avec  les  principes  de  gouvernance  en 
vigueur. Il se basera à cet égard sur le code de conduite 
de l'OCDE du Gouvernement d'entreprises à l'intention 
des  États  qui  détiennent  une  participation  dans  ces 
entreprises ».

C'est plus nuancé. Vous sortez la phrase : « Valoriser 
à  tout  prix »,  le  Gouvernement  fédéral  continuera  à 
jouer son rôle d'actionnaire.

Ceci étant, je dis par rapport aux procès d'intention 
qui sont fait, on peut faire beaucoup de propositions de 
résolution. Je suis extrêmement déçu, M. le Président de 
ne pas avoir la position claire du Gouvernement.

(Rires)

Monsieur  Collignon,  si  je  vous  dérange,  vous  le 
dites.

Monsieur Furlan, je reviens à vos déclarations, c'est 
cela qui justifie la proposition de résolution, ce sont les 
déclarations du ministre des Finances et il est revenu sur 
ses déclarations.

Par rapport à vos déclarations du mois de janvier, on 
met en place un groupe de travail, de réflexion. 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Dites-moi  simplement,  combien  de  fois  s'est-il 
réuni ?  Quelles  sont  les  premières  conclusions  ou 
réflexions du groupe de travail ?
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S'il vous plaît ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. Je ne peux pas vous 
dire.

M. Jeholet  (MR).  -  C'est  vous  qui  avez  fait  ces 
déclarations,  ce  n'est  pas  M. le Ministre  Lacroix,  c'est 
vous.

Donc, vous assumez.

Dites-moi,  par  rapport  à  ce  que  vous  aviez  dit, 
puisque l’on parle de racheter des parts de Belfius, voire 
devenir actionnaire majoritaire, où en sont les intentions 
du  Gouvernement. Quelles  sont  les  sources  de 
financement ?  On connaît  l'endettement  de  la  Région 
wallonne,  on  connaît  l'exemple  de  la  caisse 
d'investissement, où en êtes-vous ? Où en est le groupe 
de travail et  combien de fois s'est-il  réuni ? Une fois, 
cinq fois ? 

C'est vous qui avez fait ces déclarations-là au mois 
de janvier, ce n'est pas M. Van Overtveldt, c'est vous. 

J'aimerais  bien  entendre  M. le Ministre,  nous  ne 
l'avons pas entendu, aujourd'hui.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. Vous savez, comme 
je  ne  suis  pas  dans  mes  compétences,  vous  ne 
m'entendrez plus aujourd'hui.

M. Jeholet  (MR). - Donc, M. le Ministre s'exprime 
dans  la  presse,  en  disant  que  la  Région  wallonne 
pourrait devenir, voire même actionnaire majoritaire, à 
travers un Belga, il y a plus d'un an d'ici. Aujourd'hui ce 
n'est  pas  ses  compétences,  il  ne  s'exprime plus.  Quel 
cirque,  il  y  a  une  proposition  de  résolution  de  la 
majorité.

M. Collignon  (PS). -  Ce n'est plus d'acuité pour le 
fédéral, mais c'est d'acuité pour M. le Ministre Furlan.

M. Jeholet  (MR). - Monsieur Collignon, vous êtes 
pris à votre propre jeu.

M. Collignon (PS). - J'ai toujours mal à vous suivre, 
franchement.

M. Jeholet  (MR). - C'est moi qui ai la parole, vous 
êtes pris à votre propre jeu. Vous essayez de faire croire 
que c'est toujours d'actualité.

Le premier qui a été le premier à baisser le pavillon, 
c'est le ministre Furlan qui a fait une grande déclaration, 
qui a dit et hop Belfius c'est le cadet de mes soucis, il 
n'y a pas de problème.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan qui veut ajouter quelque chose.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  Je  voudrais  juste 
pour vous rappeler mes propos, transformer à l'envi tout 
ce  que l'on  peut  dire  et  en  faisant  une  soupe qui  est 
digne  du  meilleur  ministre  en  italien,  dont  les 
ingrédients sont nombreux, je vous ai rappelé que sur le 
fond, j'ai été particulièrement attentif et favorable aux 
inquiétudes  soulevées  par  la  résolution,  que  je  restais 
dubitatif quant au fait qu'elle ait été aiguillée ici, dans la 
mesure  où  tout  ce  qui  est  repris  dans  la  résolution 
sollicite un autre ministre du Gouvernement. 

M. le Président. -  Je  voudrais  vous  faire  part  de 
mon malaise par rapport à cela. 

Nous travaillons sur une proposition de résolution. 
C'est une initiative parlementaire, mais M. le Ministre a 
tout à fait le droit de s'exprimer dans le cadre du texte et 
les parlementaires de questionner M. le Ministre.

Nous  avons  M. le Ministre  qui  nous  dit :  « Je  ne 
vous  réponds  plus,  je  ne  suis  pas  dans  mes 
compétences ». Honnêtement, je ne vois pas comment 
on peut continuer à examiner cette résolution. Pour moi, 
on ne sait pas aller valablement jusqu'au bout du travail. 

La parole est à M. Jeholet.

(Réaction de M. Fourny)

M. Jeholet (MR). - Je vais relire simplement, article 
Belga du 17 janvier 2015 : « Monsieur Furlan affirme : 
j'ai demandé à mon cabinet de monter un dossier en vue 
d'une  participation  de  la  Région  dans  le  capital  de 
Belfius. Nous pourrions participer au rachat ou devenir 
actionnaires majoritaires ». 

Je  demande  simplement  où  l'on  en  est  dans  ces 
réflexions, dans ce rapport, dans ce groupe de travail. 

Alors, il faut arrêtez de rire, allez, c'est du vent.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Par  rapport  aux  différents 
amendements,  je  ne  vais  pas  revenir  sur  les 
rétropédalages de M. Jeholet, puisque à l'entame de la 
séance,  il  nous  dit :  « Oui,  le  MR,  il  n'y  a  pas  de 
problème, nous allons garder l'ancrage, on ne peut pas, 
on ne va pas privatiser, on ne soutient plus la résolution, 
j'en prends acte. 

Par  souci  de  cohérence  et  pour  vous  démontrer 
l'acuité... 

(Réaction d'un intervenant)

... c'est très bien, M. Collignon l'a rappelé. On verra 
dans  l'ajustement  budgétaire,  les  premières  tentations 
qui vont naître en tous cas d'aller retrouver du cash. Ici 
on parle de 4 milliards d'euros. Je pense que l'on en aura 
besoin si l'on veut mettre les comptes de l'état dans un 
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état qui évite d'avoir une procédure de déficit excessif 
par rapport à l'Europe, surtout que par rapport au  tax 
shift,  on  ne  l'a  toujours  pas  estimé  au  niveau  de  ses 
impacts.

J'ai  pris  connaissance  des  différents  amendements 
déposés par M. Hazée. Je suis en tous cas ouvert au fait 
de les intégrer parce que je pense qu'ils ont une logique 
par rapport à ce qui a été développé en termes de fonds.

Vous avez raison d'exiger qu'au prochain comité de 
concertation  ou  au  plus  proche,  le  point  soit  porté  à 
l'ordre du jour, ainsi nous verrons qu'elle est la position 
de la N-VA, nous verrons qu'elle est la position du MR 
par rapport à cette décision de principe. Nous n'avons 
pas tout à fait  les mêmes lectures des déclarations de 
M. Van Overtveldt.

Je souhaite apporter ma contribution au soutien des 
différents amendements déposés par M. Hazée. Ils ont 
du sens et une logique par rapport au fond. Je n'ai pas 
d'opposition sur le contenu.

La compétence de cette commission, M. Collignon 
l'a rappelé, le dossier a été déposé, voici un an. Il  est 
venu en Conférence des présidents, pas une remarque, 
ni  même  la  vôtre,  pas  une  remarque  de  la  part  du 
Ministre-Président.  On a fait  le  tour du dossier  sur le 
fond, que le Gouvernement est un et uni. Donc, lorsque 
ce texte sera voté en séance plénière, il sera adressé à 
l'attention du Gouvernement  dans sa diversité  et  dans 
son ensemble. Celui qui a la responsabilité de porter les 
points au Comité de concertation le fera.

Il  me  paraît  que  la  discussion  a  été  riche  et 
fructueuse et que nous pouvons procéder à un vote sur 
le  texte  avec  les  différents  amendements  proposés  en 
indiquant que pour ma part, je n'ai aucune difficulté à 
soutenir les amendements déposés par M. Hazée.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Je veux juste attirer l'attention 
sur le fait que je soutiens également les amendements de 
M. Hazée qui apporte une plus-value et qui se comporte 
en opposition constructive.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je maintiens ma position sur le 
fond. Une résolution qui a un intérêt et une nécessité de 
la renforcer.

Je ne peux que réexprimer ma surprise assez grande 
par rapport à l'attitude du Gouvernement.

Il  y  a  là  une  inconséquence.  Dire  aujourd'hui  que 
nous ne sommes plus compétents au niveau du ministre 
des Pouvoirs locaux, après avoir exprimé il y a un an 
une volonté d'avancer. Ne pas avoir, même de la part de 
ses collègues, des éléments à amener ici en commission, 
alors que M. le Ministre représente le Gouvernement, il 

y a une légèreté complètement implacable. Quand on la 
lit dans le contexte dans lequel on se trouve aujourd'hui 
en Wallonie, c'est encore plus sidérant. 

Je  n'en déduis  pas le  fait  que l'on doit  reporter  le 
débat. Un débat a lieu et, de toute façon, il se poursuivra 
en séance plénière. En séance plénière, il  importe que 
les  ministres  compétents,  que  ce  soit  le  ministre-
président ou le  ministre du Budget,  aient  un peu plus 
dans leur mallette que le simple fait de dire : « Je ne suis 
pas compétent », parce qu'à ce moment-là il y a un souci 
de responsabilité. 

On est dans un dossier où l'on n'est pas en train de 
discuter  de  la  couleur  des  tissus,  on  est  en  train  de 
discuter d'un certain nombre de milliards d'euros. Il y a 
là  une  attitude,  une  ligne  de  conduite  de  la  part  du 
Gouvernement qui est incompréhensible. Y a-t-il encore 
un  ministre-président  en  Wallonie,  pour  au  bout  du 
compte  accepter  qu'un  dossier  vienne  ici  en 
Commission des pouvoirs locaux et laisser son ministre 
venir tout nu dire : « Je n'ai rien fait ou je ne suis pas au 
courant » ?

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

M. le Président. - Après une furtive vérification du 
règlement,  nous  sommes  malheureusement  pieds  et 
mains  liés,  dans  le  sens  où  nous  sommes  dans  une 
proposition de résolution. Le Gouvernement peut donc 
intervenir, mais n'est pas obligé. 

Je fais référence au règlement, je ne dis pas que je 
partage tel ou tel point de vue. Je vous ai fait part de 
mon étonnement. Après vérification, je vous dis ce qu'il 
en est réellement.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Je suis tout à fait d'accord avec 
M. Hazée  et  je  l'ai  dit  d'emblée.  Je  suis  stupéfait  du 
silence du Gouvernement. 

Ce  que  j'ai  envie  de  dire,  Monsieur  Fourny, 
sensibiliser, via notamment le comité de concertation, le 
Gouvernement  fédéral  aux  conséquences  de  la 
privatisation de la banque Belfius  sur  l'investissement 
local, pourquoi à ce jour – votre proposition date de plus 
d'un an – le Gouvernement n'a-t-il jamais mis le point 
au comité de concertation ? Pourquoi, à ce jour, aucun 
membre  du  Gouvernement  n'a  sensibilisé  le 
Gouvernement  fédéral  aux  conséquences  de  la 
privatisation ?  Pourquoi,  à  ce  jour,  faut-il  rappeler  au 
Gouvernement  fédéral  l'importance de l'investissement 
public  local  pour  l'ensemble  de  l'économie,  non 
seulement wallonne, mais également belge ? Pourquoi, 
à ce jour, le Gouvernement n'a-t-il jamais sensibilisé le 
Gouvernement fédéral ?

Vous  pointez  le  Gouvernement  fédéral,  la 
responsabilité...
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M. Fourny  (cdH).  -  Je  ne  comprends  pas  votre 
énervement alors que vous nous dites qu'il n'y a aucun 
problème, que vous le soutenez.

M. le Président. - C'est M. Jeholet qui a la parole.

M. Jeholet  (MR).  -  Parce  que  c'est  de  la  fumée. 
Quand, par rapport à un texte comme celui-là, on a le 
silence  du  Gouvernement  aujourd'hui  qui  ne  répond 
rien, qui dit que ce n'est pas de sa responsabilité, c'est 
comme parler du CoDT. Qui a fait les déclarations que 
je  vous  ai  relues  deux  fois,  Monsieur  le  Ministre 
Furlan ? C'est vous qui avez fait ces déclarations-là et 
aujourd'hui  vous  dites  que  ce  n'est  pas  de  vos 
compétences. C'est triste et je rejoins M. Hazée. Comme 
je l'ai dit d'emblée, que fait ce Gouvernement ?

M. le Président. - Concernant les amendements, les 
auteurs veulent-ils réexpliquer ou considèrent-ils qu'ils 
l'ont fait ? Non, très bien.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Des amendements (Doc. 106 (2014-2015) N° 2 et 3) 
sont déposés.

Votes

M. le Président. - Nous allons procéder au vote de 
la  proposition  de  résolution  contre  la  privatisation  de 
Belfius, déposée par MM. Fourny, Antoine, Collignon et 
Dupont (Doc. 106 (2014-2015) N° 1 et 1bis).

Nous  allons  d'abord  voter  sur  l'amendement  n° 1 
(Doc. 106 (2014-2015) N° 2) déposé par M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Il  s'agit  d'un  ajout  d'un 
considérant pour faire apparaître la notion d'emploi dans 
les enjeux du débat.

M. le Président. -  L'amendement  n° 1  (Doc. 106 
(2014-2015) N° 2) est adopté par 8 voix contre 4.

Nous allons voter sur l'amendement n° 2 (Doc. 106 
(2014-2015) N° 2) déposé par M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Il  ne  s'agit  pas  seulement de 
sensibiliser,  mais  d'agir  avec  la  prochaine  réunion  du 
comité  de  concertation  et  avec  une  demande  d'un 
engagement formel.

M. le Président. -  L'amendement  n° 2  (Doc. 106 
(2014-2015) N° 2) est adopté par 8 voix contre 4.

Nous allons voter sur l'amendement n° 3 (Doc. 106 
(2014-2015) N° 2) déposé par M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Il  s'agit  donc  d'ajouter  une 
demande  de  renforcer  l'exemplarité  que  l'on  peut 
attendre d'une banque publique. Je le dis en substance.

M. le Président. -  L'amendement  n° 3  (Doc. 106 
(2014-2015) N° 2) est adopté par 8 voix contre 4.

Nous allons voter sur l'amendement n° 4 (Doc. 106 
(2014-2015) N° 2) déposé par M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Si l'on veut donner une portée 
concrète  de  ne  pas  seulement  réfléchir  avec  les  seuls 
moyens de la Wallonie, qui ne permettront pas d'aboutir, 
mais d'ajouter  à la discussion les actifs financiers des 
communes  intéressées  et  la  mobilisation  de  l'épargne 
citoyenne.

M. le Président. -  L'amendement  n° 4  (Doc. 106 
(2014-2015)  N° 2)  est  adopté  par  8 voix  contre  3 et 
1 abstention.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Je justifie le vote contre du MR 
des amendements de M. Hazée simplement parce que ce 
sont des amendements sur base d'un texte qui est une 
véritable  mascarade  devant  aussi  la  non-réponse  du 
Gouvernement.

M. Collignon  (PS).  -  ...  affirmer  le  rôle  du 
Parlement, puis quand le Parlement prend une initiative, 
il faudrait...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Monsieur Jeholet, 
c'est  une  résolution  parlementaire.  Le  Gouvernement 
appliquera ce que le Parlement...

M. le Président. - La discussion est close. 

Il y a eu la justification de l'amendement. 

Nous poursuivons le vote.

Nous  allons  voter  sur  l'amendement  (Doc. 106 
(2014-2015)  N° 3)  déposé  par  MM. Fourny  et 
Collignon.

M. Fourny (cdH). - Cet amendement vise à intégrer 
dans la réflexion le possible revirement qui pourrait de 
nouveau intervenir  au niveau fédéral  quant au fait  de 
faire coter par des actions Belfius, donc faire en sorte 
qu'au  niveau  fédéral  le  Fédéral  reste  bien  actionnaire 
majoritaire de la banque Belfius dans cette hypothèse.

M. le Président. - L'amendement (Doc. 106 (2014-
2015) N° 3) est adopté par 8 voix contre 4.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
de la proposition de résolution contre la privatisation de 
Belfius, déposée par MM. Fourny, Antoine, Collignon et 
Dupont (Doc. 106 (2014-2015) N° 1 et 1bis).
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L'ensemble  de  la  proposition  de  résolution,  telle 
qu'amendée, est adopté par 8 voix contre 4.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION PORTANT 
SUR LES COULEURS DE L'ÉCHARPE 

D'ÉCHEVIN, DÉPOSÉE PAR M. LEGASSE, 
MME LAMBELIN, M. LEFEBVRE, 

MME MORREALE, MM. DUPONT ET IMANE 
(DOC. 372 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de résolution portant sur les couleurs 
de  l'écharpe  d'échevin,  déposée  par  M. Legasse, 
Mme Lambelin,  M. Lefebvre,  Mme Morreale, 
MM. Dupont et Imane (Doc. 372 (2015-2016) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Mme Dock  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Legasse, coauteur de la proposition de  
résolution

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). - La démarche qui est la nôtre, en 
proposant cette résolution, est une démarche identitaire 
qui n'a rien de conflictuel, nous ne sommes pas dans une 
opposition  de  type  linguistique  ou  autre.  Pour 
l'anecdote,  mes  parents  et  grands-parents  sont 
néerlandophones d'origine.

Au vu de la  situation actuelle et  de l'évolution du 
pays,  considérant  l'évolution de la  Belgique d'un État 
unitaire  à  un  État  fédéral,  avec  des  régions  et  des 
communautés,  nous  avons  trouvé  opportun,  même  si 
cela peut paraître de prime abord moins important ou 
plus  futile  que  d'autres  débats,  de  revendiquer  une 
identité, donc de proposer au Gouvernement de modifier 
l'article  premier  de  son  arrêté  du  20 avril 2006 
déterminant  le  signe  distinctif  des  bourgmestres  et 
échevins. Les couleurs actuelles sont le jaune et le noir 
et vous savez tous que celles-ci, dans l'opinion publique 
et dans l'inconscient populaire, symbolisent la Flandre et 
non la Wallonie, ce qui est paradoxal.

Nous proposons ni plus ni moins, tout simplement, 
de  modifier  les  couleurs  et  de  changer  le  noir  par  le 

rouge  pour  ainsi  retrouver  les  couleurs  qui  sont  les 
couleurs de la Wallonie.

J'ai deux-trois mots d'explication à donner.

Aujourd'hui, les parlementaires wallons ont déjà ces 
couleurs, les provinces, quant à elles, fonctionnent par 
rapport aux couleurs provinciales qui sont différentes de 
province en province. Il  nous apparaissait normal que 
les  communes  wallonnes  adoptent  une  couleur  qui 
corresponde finalement à la Wallonie.

Je voudrais ajouter un élément quant au coût même, 
si cela ne fait pas partie intégrante de la résolution. Le 
coût est assumé aujourd'hui différemment de commune 
en commune en fonction des  usages qui  sont propres 
aux communes. Tantôt c'est la commune, tantôt c'est le 
mandataire qui prend en charge financièrement le signe 
distinctif. Il y a donc là une information à intégrer dans 
la  réflexion,  en  ce  compris  par  rapport  à  la  prise  en 
cours  du dispositif  nouveau par  rapport  aux  couleurs, 
notamment,  ou,  par  exemple,  au  lendemain  des 
prochaines élections communales. Mais cela ne fait pas 
partie  de  la  résolution.  Peut-être  est-ce  un  manque  à 
combler ? 

Je ne serai pas beaucoup plus long, cela me semble 
tellement  simple  et  compréhensible  de  tous  et  lisible 
pour  tous  même  si,  j'en  conviens,  il  s'agit  d'une 
résolution de tissu. Je vous remercie.

Discussion générale 

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - C'est décidément une matinée où 
l'on  se  préoccupe  de  choses  terriblement  importantes 
pour l'avenir de la Wallonie. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  socialistes 
wallons  se  préoccupent  de  ce  problème  de  très  haute 
importance  puisqu’en  mars 1987,  Jean-Marie Happart 
avait  déposé  une  proposition  de  décret  qui  visait  la 
même chose, changer la couleur de l'écharpe arborée par 
les  échevins  officiants  dans les  communes wallonnes. 
Cette  proposition  de  décret  n'avait  jamais  été  fixée  à 
l'ordre du jour de la Commission parlementaire. 

Quelques  années  plus  tard,  en  2006,  à  l'initiative 
d'un certain Elio Di Rupo, qui était ministre président, et 
de  Philippe Courard,  qui  était  à  l'époque ministre  des 
Affaires intérieures, le Gouvernement wallon prenait un 
arrêté venant confirmer les anciennes règles historiques, 
nationales, datant de 1837. 

(Réaction de M. Bouchez) 

M. le Président. -  Monsieur Bouchez, ne m'obligez 
pas à vous rappeler à l'ordre.
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M. Maroy  (MR).  -  Je  sais  que  le  texte  est  d'une 
importance grandiose, mais ce n'est pas une raison pour 
être dissipés.

Je veux vous lire  cet arrêté.  Il  stipule ceci :  « Les 
bourgmestres portent une écharpe à fond noir jaune et 
rouge avec frange en argent, celle-ci peut être frappée 
du blason ou de l'écusson de la Commune. Les échevins 
portent  une  écharpe  à  fond noir  et  jaune  avec  frange 
rouge. L'écharpe d'échevin peut  être  frappée  d'un coq 
rouge. »

Donc, contrairement à ce qu'affirment les auteurs de 
la  proposition de résolution,  les  couleurs  de  l'écharpe 
scabinale ne se limitent  donc pas  au noir  et  au jaune 
puisque l'écharpe, c'est dans le texte, et ce n'est pas que 
dans le texte, c'est dans le tissu, l'écharpe se termine par 
des franges rouges. De plus, cette écharpe peut, si on le 
souhaite,  être  ornée  du  coq  rouge  en  référence  à  la 
Wallonie.  Ce  sont  donc  bien  les  trois  couleurs  de  la 
Belgique qui sont représentées et  non seulement deux 
couleurs. La proposition est étonnante, sauf alimenter le 
discours  de  repli  sur  soi,  alors  vous  parlez  d'une 
démarche  identitaire,  mais  on  ne  construit  pas  une 
identité à l'encontre des autres. 

Je  note  que  vous  devenez  un  peu  docteur  Freud, 
puisque vous dites : que dans l'inconscient populaire, ce 
sont  les  couleurs  de  la  Flandre.  Ce  n'est  pas  exact, 
Monsieur  Legasse,  et  je  suis  un  peu  déçu  qu'un 
brabançon comme vous, comme moi, vous ayez oublié 
que le jaune et le noir ce sont les couleurs héraldiques 
du Duché de Brabant. C'est cela la réalité historique. Ce 
ne  sont  pas  les  couleurs  de  la  Flandre,  ce  sont  les 
couleurs de la terre dont vous êtes originaire.

(Réactions dans l'assemblée)

Virer  le  noir  et  le  jaune  parce  que  cela  fait  trop 
flamand,  cela  fait  trop  N-VA,  rajoute  très 
intelligemment croit-il, le ministre, c'est non seulement 
historiquement non exact, mais c’est en plus puéril. 

Je voudrais signaler à M. Legasse que le jaune et le 
noir ce sont aussi, par exemple, les couleurs officielles 
de la ville de Namur, ou de la ville Jodoigne. Donc, si 
l'on suit le raisonnement de M. Legasse, il faut changer 
les  couleurs  de  la  ville  de  Namur,  de  Jodoigne  et 
d'autres ? 

(Réaction de M. Collignon)

Si  Monsieur  Collignon,  ce  sont  les  couleurs  de 
plusieurs  villes  de  Wallonie,  donc  si  l'on  suit  le 
raisonnement,  cela  fait  aussi  trop  flamand,  il  faut  les 
changer, c'est n'importe quoi. Je suis un peu halluciné de 
voir, d'entendre que certains se préoccupent plus de leur 
look plutôt que des vrais problèmes que rencontrent les 
Wallonnes et les Wallons. Franchement, je crois que la 
couleur  des  écharpes,  ils  s'en  contrefichent.  Il  y  a 
tellement de défis à relever, à commencer par remettre 

la Wallonie en ordre de marche et la conduire vers un 
vrai redressement.

Monsieur Legasse,  j'ai envie de vous dire,  si vous 
voulez changer des couleurs, attaquez-vous à celles des 
indicateurs économiques de la Wallonie. Vous voyez du 
rouge,  faites  les  passer  dans  le  vert,  ce  serait  une 
proposition  intéressante.  Je  pense  que  votre  rôle  de 
Député, c'est plutôt celui-là que de vous intéresser à des 
broutilles.  Vous  savez  lorsque  la  mer  est  démontée, 
lorsque le bateau affronte la tempête, ce que l'on attend 
de l'équipage c'est question qu'il fasse tout pour arriver à 
bon port. Pas qu'il  se préoccupe de la couleur de son 
uniforme. Ce n'est pas le moment.

En ce qui concerne l'argument du coût, vous l'avez 
soulevé, je suis allé voir,  comme vous, enfin je pense 
que j'étais le premier, vous aviez l'air surpris quand on 
en a débattu sur un plateau de télé. Je suis allé voir sur 
différents sites de fournisseurs et une écharpe d'échevin 
taille  large  qui  doit  être,  je  pense,  la  taille  la  plus 
communément répandue, oui parce que le prix varie en 
fonction des tailles,  c'est pour cela que je le  dis,  cela 
coûte 200 euros,  ce n’est  pas rien.  Vous multipliez ce 
montant de 200 euros par le nombre d'échevins, j'ai fait 
une petite recherche, ce n'est pas évident de trouver le 
chiffre, mais selon mes sources il y a 1 200 échevins, en 
Wallonie.  Cela  représente  224 000 euros.  Vous  avez 
l'honnêteté  de  dire,  Monsieur  Legasse  que  dans 
certaines  communes  ce  sont  les  échevins  eux-mêmes 
qui procèdent à l'acquisition de l'écharpe, mais dans bon 
nombre de communes, l'écharpe est fournie à l'échevin 
et ce sera donc un coût pour les citoyens.

En conclusion, je dirais que changer les couleurs des 
écharpes,  c'est  envoyer  un  signal  ridicule  à  nos 
concitoyens, je dirais un de plus. Ce qu'ils attendent de 
vous,  c'est d'améliorer leur  quotidien, de relancer leur 
région, de créer les conditions d'un avenir meilleur pour 
leurs enfants. Ils n'ont que faire de ce que je considère 
moi,  en  tous  cas,  comme une  proposition  gadget.  Le 
groupe MR ne votera pas cette proposition.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). - Je ne partage pas ce qui vient 
d'être  dit  et  que  nous  soutiendrons  la  proposition  de 
résolution. Je pense qu'en thème d'identité, nous devons 
pouvoir  l'affirmer  et  c'est  vrai  que  quand  il  faut 
expliquer à la population la raison pour laquelle il y a 
ces deux couleurs différentes et distinctives par rapport 
à l'écharpe maïorale, on rencontre parfois beaucoup de 
difficulté.  C'est  vrai  que  la  population  locale  fait 
souvent  l'association  avec  les  couleurs  de  la  Flandre. 
C'est un signal positif dans l'évolution de notre État, en 
tous cas, de la prise ou l'importance que revêt la région 
actuellement au travers de ces compétences et que cette 
identité s'affiche aussi, au niveau local, par des couleurs 
que nous devons pouvoir affirmer. On l'a fait au niveau 
des  emblèmes  du  Parlement,  au  niveau  de  notre 
drapeau.  Je  pense  qu'il  y  a  une  cohérence à  affirmer, 
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celle-ci  au  niveau  local.  C'est  pleinement  que  nous 
soutiendrons  ce  texte  en  y  apportant  peut-être  une 
proposition  d'amendement  sur  son  entrée  en  vigueur 
pour que l'on puisse faire en sorte que le texte rentre en 
vigueur  lors  des  prochaines  élections  communales  et 
qu'il  n'y  ait  que  le  texte  rentre  en  vigueur  lors  des 
prochaines élections communales et  qu'il  n'y ait  pas... 
Comment ? 

(Réaction d'un intervenant)

Oui, d'accord, mais enfin, voilà. 

Le signal que l'on souhaite apporter, M. Legasse et 
moi-même,  est  de  dire  que  l'on  puisse  apporter  ces 
changements  à  partir  des  prochaines  élections 
communales de 2018 puisque à ce moment,  il  y a un 
renouvellement  des  assemblées,  des  collèges,  le  cas 
échéant.  C'est  l'occasion  d'adapter  les  attributs  qui 
reviennent aux uns et aux autres dans ce contexte-là. 

M. le Président. -  Un  dépôt  d'amendement ?  On 
l'a ? A-t-on reçu... On va le recevoir. OK. Merci. 

La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  dois  avouer  une  certaine 
perplexité  devant  ce  débat.  Non  pas  que  la 
problématique  de  l'identité  régionale  ne  soit  pas  une 
question tout à fait légitime, je pense qu'elle l'est, mais 
par le fait que ce texte vient comme cela un peu par le 
petit  bout de la lorgnette. Je trouve que le combat de 
l'identité régionale aurait mérité que le Gouvernement, 
par  exemple,  s'il  existe  toujours,  s'il  y  a  toujours  un 
ministre-président  qui  le  pilote,  vienne  avec  un 
ensemble de mesures, une réflexion d'ensemble disant 
« Il  y  a  effectivement  un  travail  à  faire  sur  l'identité 
régionale  et  nous  proposons  un  certain  nombre 
propositions  pour  rompre  avec  un  certain  nombre  de 
baronnies, qui subsistent encore en Wallonie ». Il nous 
faut  des  propositions  pour  améliorer  la  mauvaise 
gouvernance qui entache l'image de la Wallonie. Nous 
faisons des propositions pour augmenter la participation 
citoyenne,  faire  émerger  cette  conscience  collective 
wallonne  et  faire  des  propositions  pour  améliorer 
l'image de la Wallonie. On commencerait peut-être aussi 
par l'image de notre Parlement lorsque l'on a un débat 
sur les aides à l'emploi et qu'un quart d'heure après le 
début  de  la  séance,  nous  sommes  à  22  en  séance 
plénière.  Dans  un  cadre  global,  une  proposition  qui 
porterait sur des éléments identitaires relatifs aux tissus 
pourrait avoir un certain sens. 

Elle vient ici comme cela, on ne voit pas trop le sens 
qu'elle  a,  elle  amène  une  discussion  valable  sur  son 
degré de priorité. C'est le sens de ma perplexité. 

Subsidiairement,  M. Legasse  a  évoqué  l'enjeu  du 
coût pour les communes. On a eu un débat ici encore il 
y  a  15 jours  sur  l'impact  des  mesures  prises  par  un 
pouvoir sur un autre. Qu'en est-il ? 

Le  coût  pour  les  mandataires,  parce  que  dans  un 
stand  de  petites  communes,  160 euros  ou  200 euros 
pardon,  c'est  très  significatif  par  rapport  à  la 
rémunération que vous recevez. Ces gens n'ont, en fait, 
rien demandé au bout du compte. 

Un certain nombre d'entre eux serait donc contraint, 
parce qu'une fois qu'un texte existera, ce n'est pas une 
liberté,  c'est  en  fait  une  contrainte,  on  déqualifie,  on 
déclasse les anciennes écharpes, on peut, peut-être, les 
donner  à  Namur  ou  à  Jodoigne,  encore  que  là  aussi, 
finalement,  les  mêmes  échevins  perdront  les  couleurs 
communales  qui,  fortuitement,  avouons-le,  leur 
permettaient d'aligner commune et région. 

Vous avez évoqué une réflexion là-dessus,  y a-t-il 
des suites ? 

Subsidiairement  toujours,  je  veux  relever  cette 
incohérence à l'égard du blason qui serait porté sur cette 
écharpe.  Autant  dans  la  réflexion  de  M. Courard  et  
M. Di Rupo, il y avait un certain sens puisque rouge et 
noir  en  écharpe,  rouge  pour  les  petites  banderilles  et 
franges, et rouge pour le coq, il y a un certain sens, on 
est avec une logique d'unité nationale. Dès le moment 
où l'affirmation wallonne serait reconnue par l'écharpe 
elle-même, on ne voit pas, en fait, ce qui empêche que 
ce  soit  le  blason  de  la  commune,  qui,  comme  le 
bourgmestre, caractérise l'échevin. 

Troisième  remarque,  cela  aurait  sinon  pour  effet, 
peut-être est-ce le but en fait des auteurs, parce que je 
n'ignore pas d'autres débats qui ont lieu en parallèle sur 
des échevins qui sont aussi membres de cette assemblée, 
empêchés ou pas.  Le fait  de maintenir le coq sur une 
écharpe rouge et jaune aboutit à ce que l'écharpe de ces 
échevins soit alors identique à celle des parlementaires 
régionaux.  Est-ce  le  but  d'entretenir  une  confusion ? 
C'est en tout cas la conséquence. Pour des personnes qui 
souhaitent  allier  et  revoir  ces  règles  qui  avaient  été 
adoptées, et qui je pense aussi, contribuaient à l'identité 
wallonne, aboutir à avoir une même écharpe pour ces 
échevins empêchés ou non et ces parlementaires. 

Ma remarque principale, c'est le questionnement sur 
un plan d'ensemble qui donnerait, peut-être, un peu plus 
de  sens  à  ce  débat.  J'ai  trois  remarques  subsidiaires. 
L'enjeu  du  coût,  l'enjeu  du  blason,  l'enjeu  de  la 
confusion avec le Parlement wallon. 

Ne serait-il pas en fait utile de saisir cette question, 
de  saisir  l'Union  des  villes  et  communes  de  cette 
question,  pour  voir  si  elle  répond  à  une  quelconque 
demande,  ou  si,  à  l'inverse,  un  certain  nombre 
préféreront  peut-être  laisser  cette  question  à  un  rang 
secondaire et laisser les choses en l'état ? On dit souvent 
qu'il y a utilité à associer les municipalistes qui sont en 
fait beaucoup plus nombreux que ceux qui en sont aussi 
au Parlement pour prendre leur avis sur cette question 
qui, nous l'avons dit l'un et l'autre, n'est guère prioritaire, 
et  donc  ne  souffrirait  pas  d'un  éventuel  retard  si, 
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effectivement, nous prenions un mois ou deux, selon le 
temps que l'Union des villes prendrait sur le sujet pour 
recevoir son avis. 

M. le Président. - La parole est à M. Legasse. 

M. Legasse  (PS).  -  Je  voudrais  apporter  quelques 
précisions  et  peut-être  répondre  à  certaines 
interventions. Les mots « ridicule » ont été utilisés, j'ai 
perçu une certaine condescendance dans les propos et 
j'avoue que je trouve cela dommage et dommageable. 

La  démarche  qui  est  la  nôtre  est  une  démarche, 
certes en marge d'une initiative éventuelle qui aurait été 
prise  à  un  autre  moment  par  le  Gouvernement,  mais 
l'initiative parlementaire me semble avoir droit de cité. 
Même  si  elle  est  marginale,  elle  n'en  est  pas  moins 
intéressante, de mon point de vue. Apparemment, il n'est 
pas partagé. 

Pour  ce  qui  concerne  les  municipalistes,  même si 
certains d'entre vous sans doute le sont moins ou plus, je 
puis  vous  dire  que  pour  ce  qui  me  concerne,  toutes 
celles et  tous ceux que j'ai rencontrés, quelle que soit 
leur formation politique, étaient, même s'ils ne l'ont pas 
tous dit,  intéressés par la démarche, et même auraient 
voulu le faire ou l'apporter à une autre époque. 

Que ce soit à l'occasion de mariages, à l'occasion de 
fêtes  patriotiques,  à  l'occasion  d'autres  cérémonies, 
moult  collègues,  échevins,  bourgmestres,  sont 
régulièrement interrogés par leurs concitoyens quant à 
la signification des couleurs. Comme ils ne vivent pas 
en  Duché  du  Brabant,  comme  ils  ont  deux  ou  trois 
siècles  de  plus  que  la  période  à  laquelle  on  faisait 
référence tout à l'heure, forcément, les couleurs jaune et 
noir, même si c'est freudien, cela leur parlait moins que 
les couleurs rouge et jaune. 

Pour  ce  qui  concerne  le  coût,  la  société  qui  les 
fabrique, même s'il y en a sans doute une en Flandre, se 
situe  à  Fleurus,  et  224 000 euros  de  commandes 
supplémentaires  les  intéresseraient  vraisemblablement 
pour faire tourner l'économie wallonne. C'est vrai que ce 
n'est pas de l'importance du rouge au vert en terme de 
témoin économique, mais ma foi, ce n'est pas non plus 
marginal. 

Pour  le  caractère  obligatoire  et  contraint,  à  ma 
connaissance,  il  y  a  des  échevins  qui  ne  portent  pas 
l'écharpe et  qui ne s'en soucient guère. Je ne sais pas 
dans quel rang et dans quelle formation et dans quelle 
commune, mais je me souviens avoir vu des échevins 
qui ne portaient pas l'écharpe et donc la contrainte est 
toute  relative.  Le  déclassement,  par  contre,  j'entends 
bien,  mais  pour  information,  sur  Ebay,  on  vend  des 
écharpes de seconde main. Je pense que les Flamands 
seront très intéressés par les écharpes revendues par les 
échevins wallons. Cela leur fera une sérieuse économie. 
Excusez-moi, mais je suis un peu léger. Cependant, je 

me permets  de répondre à d'autres remarques que j'ai 
trouvées tout aussi légères. 

Pour ce qui concerne les auditions potentielles dans 
le mois à venir, des grands experts quant à la couleur 
des  écharpes,  excusez-moi,  je  pense  que  vous  avez 
d'autres choses à faire. Je vous remercie. 

(Réaction de M. Collignon)

M. le Président. - C'est juste, Monsieur Collignon. 

La parole est à M. Collignon. 

M. Collignon (PS). - Rassurez-vous, je ne serai pas 
fort long. Très honnêtement, je trouve l'expression, en 
tout cas par le député MR qui s'est exprimé sur le sujet, 
dommageable  et  même  populiste.  Je  trouve  cela 
simpliste. 

(Réaction de M. Maroy)

M. le Président. -  Monsieur Maroy,  c'est 
M. Collignon.  Vous  aurez  l'occasion  de  réintervenir, 
c'est M. Collignon qui a la parole. 

M. Collignon  (PS).  -  Vous  n'êtes  plus  sur  votre 
plateau TV, vous êtes dans un Parlement et vous devez 
respecter...

(Réaction de M. Maroy)

Eh  ben  oui,  mais  vous  allez  vous  le  ramasser 
souvent si vous continuez à confondre les rôles comme 
cela. 

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - C'est M. Collignon...

M. Bouchez (MR). - Je dois vous rappeler que vous 
êtes  le  fils  d'un  ancien  ministre  wallon,  ce  n'est  pas 
élégant.  Si  l'on  commence  à  aller  dans  les  faits 
personnels, ce n'est pas intéressant. 

M. le Président. -  C'est  M. Collignon  qui  a  la 
parole, Monsieur Bouchez. 

(Réactions dans l'assemblée)

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur  Bouchez,  il  faut 
relire l'histoire du Gouvernement. On s'éloigne fort...

M. le Président. - Allez M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Est-ce  moi,  Monsieur  le 
Président,  qui  ai  la parole ? Ou est-ce M. Bouchez ou 
M. Maroy ?

M. le Président. -  C'est  vous, je n'arrête pas  de le 
leur dire. J'essaye de les rappeler à l'ordre, mais ils sont 
turbulents.
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M. Collignon  (PS).  -  Le  débat  mérite  beaucoup 
mieux que de simplement dire : on a autre chose à faire, 
ce  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour,  occupez-vous  de  la 
Wallonie.

Je  suis  d'ailleurs  un  petit  peu  étonné  qu'il  n'y  ait 
qu'une  seule  expression au  niveau du MR,  parce  que 
j'avais  cru retenir  qu'il  y  avait  un  tournant  qui  s'était 
effectué,  il  y  a  peu,  relativement  aux  institutions 
wallonnes, relativement à l'appropriation de la Wallonie, 
de l'affirmation d'une région, et je crois que vous devez 
tenir  compte  de  cet  élément  dans  le  cadre  de  cette 
proposition.

En politique, la force du symbole est aussi quelque 
chose  d'important.  Toutes  les  régions  qui  ont  avancé, 
vous citez  souvent  la Flandre en exemple sur  le  plan 
économique, ont-elles une stratégie économique ? Nous 
avons notre plan Marshall. Elles ont des aides à l'emploi 
qui sont efficaces, mais elles ont aussi une conscience 
d'un territoire et elles affirment l'identité. Ce n'est  pas 
une identité contre les autres identités, c'est l'affirmation 
de sa propre identité qui permet d'avoir un plan qui soit 
un plan optimal, qui se déploie. Cette proposition est à 
lire dans cet objectif, et je ne vois pas en quoi elle doit 
susciter,  lire,  ou susciter  la  moquerie  ou,  parfois,  des 
propos qui sont extrêmement condescendants.

Pour  vous  convaincre,  il  n'y  a  peut-être  pas  des 
expressions  officielles  au  MR  wallon,  par  contre  en 
2006, Mme Schepmans, qui, si je ne m'abuse, est encore 
quand  même  au  MR  et  bourgmestre  d'une  commune 
dont  on parle  beaucoup,  avait  déposé  une proposition 
similaire pour Bruxelles.

Au  bureau  du  MR,  allez-vous  lui  dire  que  c'est 
ridicule ? Que cela n'a pas d'intérêt ? Mais je sais que 
des  propos,  que  des  décisions  sont  ridicules,  mais 
j'aimerais  bien  que  l'on  puisse,  quand  on  fait  un 
historique,  le faire  de manière correcte.  Il  me semble 
qu'à  ce  niveau-là,  la  rigueur  journalistique  s'imposait, 
vous ne l'avez manifestement pas eue. Je trouve que vos 
propos sont déplorables et dénigrants pour la Wallonie 
et dénigrants pour le député qui dépose une proposition.

Au cours de cette matinée, on a l'impression que le 
MR,  qui  soi-disant  est  le  parti  de  la  liberté,  est  fort 
dénigrant  pour  les  autres  groupes  qui  déposent  des 
initiatives :  ce  n'est  pas  le  moment !  Ce  n'est  pas 
intelligent ! Ce n'est pas bon ! C'est ridicule ! Ce sont 
quand même des termes, des expressions, qui sont fort 
dénigrants pour le travail parlementaire et je trouve cela 
lamentable.

À l'inverse, le MR wallon aura l'occasion, à travers 
ce texte, qui a une portée symbolique importante, de se 
reprendre lorsque le texte sera soumis à la séance et de 
voter. Je pense qu’une unanimité sur une affirmation de 
la  Wallonie  pourrait  être  aussi  un  signal  dans  la 
population. Dès lors, vous aurez 15 jours, pour revenir 
en seconde session.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je ne vais pas polémiquer autour 
de  ma petite  personne,  mais  je  suis  outré  par  ce  que 
M. Collignon vient de dire à mon sujet. Bon tout ce qui 
est excessif, est insignifiant.

Mais  prenez  garde,  parce  que  comme  l'a  très 
justement  souligné  M. Bouchez,  on  pourrait  utiliser  à 
votre encontre des arguments qui ne vous feraient sans 
doute  pas  plaisir.  Moi  je  n'ai  aucune gêne  à  assumer 
mon passé professionnel. Moi, j'ai mis les mains dans le 
cambouis  dans la  société civile  pendant 25 ans.  Il  me 
semble avoir tourné la page.

Il  n'y  a  pas  de  moqueries,  il  n'y  a  pas  de 
condescendances  Monsieur  Legasse,  désolé  si  vous 
l'avez  pris  comme  cela.  C'est  encore  notre  droit  de 
trouver que cette proposition est futile. Maintenant, on 
n’empêche  personne  de  faire  des  propositions  qu'il 
souhaite.  On  trouve  que  c'est  loin  d'être  une  priorité 
pour  la  Wallonie,  qu'il  y  a  des  choses  bien  plus 
importantes  dont  il  faudrait  s'occuper.  Comme  je  le 
disais tout à l'heure, quand on est dans la tempête, on ne 
change  pas,  on  ne  pense  pas,  on  ne  réfléchit  pas  à 
changer l'uniforme de l'équipage. On essaye d'avoir les 
mains sur le gouvernail. On est tous au taquet pour que 
le bateau arrive à bon port.

Je  ne  veux  pas  éluder  l'argument  avancé  par 
M. Collignon,  parce  que  je  l'avais  préparé.  Deux 
propositions d'ordonnance en Région bruxelloise ont été 
déposées  par  le  FDF,  les  porteurs  étaient  FDF,  
M. Clearfayt  et  l'autre  je  ne  sais  plus.  En 2006 et  en 
2013, le PS avait voté, avec un certain sarcasme, contre 
cette  proposition  d'ordonnance  et  avait  même  fustigé 
l'idée de changer les  couleurs des  écharpes scabinales 
bruxelloises.  On  est  allé  revoir  le  compte  rendu  des 
travaux.

Je  vais  vous  citer  ce  que  disait  votre  collègue 
Mme Mouzon,  Députée  PS  bruxelloise,  le 
1er février 2013, elle disait : « Quand les drapeaux sont 
déployés, toute l'intelligence est dans la trompette ! Les 
couleurs  de  l'écharpe  maïorale  et  scabinale,  même si 
elles sont celles à l'origine du Brabant, sont en réalité 
celles du drapeau belge.  À ma connaissance elles sont 
les mêmes dans tout le pays ».

Puis-je  vous  citer  aussi  les  propos  d'un  certain 
Rachid Madrane,  à  l'époque  Député  bruxellois  PS, 
devenu l'un de vos ministres à  la  fédération Wallonie 
Bruxelles  quand  il  s'adressait  à  M. Clerfayt, 
Bourgmestre de Schaerbeek : « N'avez-vous pas d'autres 
soucis que de soigner votre look et de vous occuper de 
votre  apparence  lors  de  défilés  et  de  kermesses  au 
boudin ? » Le PS est un peu à géométrie variable. Ici, 
vous m'accusez d'être wallon à moitié,  de ne pas être 
bon wallon. Je constate qu'il n'y a pas si longtemps, il y 
a  trois  ans,  vos  homologues,  vos  camarades  PS  en 
région  bruxelloise,  ont  lutté  avec  force  contre  le 
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changement  des  couleurs  des  écharpes  scabinales  à 
Bruxelles.

Vous parlez de la force du symbole, mais, sur cette 
écharpe jaune et noir, terminée par des franges rouges - 
donc les trois couleurs -, on peut y apposer l'écusson de 
la  Région  wallonne,  donc  le  coq  wallon.  L'arrêté  du 
Gouvernement wallon le permet. Donc l'échevin qui a 
envie d'affirmer son attachement à la Wallonie, c'est tout 
à son honneur, peut arborer le coq wallon sur l'écharpe. 
Nous, on ne voit  pas  pourquoi il  faudrait  changer les 
couleurs  de  ces  écharpes.  C'est  bien,  aussi,  de  rester 
attaché à un État fédéral, une maison Belgique. Vouloir 
rompre avec ce qui, quelque part, est un fil conducteur 
puisque le jaune et le noir, ce sont les écharpes de tous 
les échevins, c'est dangereux, c'est du repli sur soi. Il ne 
faudra pas s'étonner, à ce moment-là, de donner du grain 
à moudre aux nationalistes.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Quelques éléments en réplique 
aux  réponses  ou  absences  de  réponse  données  aux 
observations  que  nous  avons  cherchées  à  amener.  Je 
pense,  sans  jamais  évoquer  le  ridicule,  d'ailleurs 
M. Collignon l'a bien compris, mais en ayant exprimé 
une perplexité quant au fait que ce texte vienne tout seul 
alors qu'il y aurait beaucoup à faire pour, effectivement, 
agir sur la conscience, sur la fierté. Ce sont des éléments 
qui font partie de ce qui peut amener une mobilisation 
régionale.  En amenant les choses uniquement avec ce 
texte-ci, on s'expose à ce que le sens des priorités soit 
questionné.

De mon point de vue, il ne s'agit pas de mettre à mal 
le droit à l'initiative parlementaire, mais une initiative 
parlementaire  pouvait  porter  sur  une  proposition  plus 
large qui  aurait  répondu à  ceux qui  questionneront  le 
sens de la conscience, de la fierté wallonne par rapport, 
à  l'état  des  baronnies,  à  l'état  de  la  gouvernance  en 
Wallonie.

Je relancerai quelques questions. J'entends bien qu'il 
n'y  a  pas  de  contrainte  à  porter  l'écharpe,  mais  pour 
toutes  les  communes  qui  ont  prévu  cette  dynamique 
collective, pour tous ceux qui se sont inscrits là-dedans 
à  titre  individuel,  il  y  aura  bien  une  contrainte,  si  le 
Gouvernement  agit  dans  le  sens  de  la  résolution,  si 
celle-ci est adoptée, à abandonner l'écharpe jaune et noir 
pour,  le cas échéant,  en arborer une autre.  Le port  de 
l'écharpe jaune et noir relèvera plutôt alors du folklore, 
pour le dire de façon non péjorative. Elle sera déclassée 
comme symbole officiel.

Il  reste  quatre  questions.  Qu'en  est-il  du  coût ? 
Quelles  sont  les  initiatives  prises  en  termes 
d'amendement  pour répondre  à  cette  question ? Qu'en 
est-il  du  blason  communal ?  Pourquoi  garde-t-on  un 
blason du coq alors qu'il avait un sens dans une équipe 
noir-jaune-rouge, mais qu'il n'en a plus si les couleurs 
deviennent jaune et rouge et que l'on ne voit pas ce qui 

empêcherait  de  mettre  le  blason  de  la  commune,  à 
l'instar du bourgmestre, et de relier ainsi les membres du 
collège communal, avec en plus une résolution à cette 
difficulté  de confusion entre parlementaire  régional et 
membre du collège communal ?

Enfin, si  j'ai  évoqué la  prise d'avis de l'Union des 
villes et communes de Wallonie, ce n'est certainement 
pas  en  imaginant  une  audition.  Cette  commission  a 
beaucoup de travail et je ne pense pas que l'audition soit 
indispensable.  Par  contre,  une  demande  d'avis  écrit, 
comme on en fait avec une série d'organismes pour une 
série de débats, me paraît appropriée. Cela donnera une 
force au sentiment que vous avez, à partir d'une prise de 
pouls dans votre entourage, quant à une demande en la 
matière. Peut-être cela nous donnera-t-il aussi le temps 
de  permettre  à  d'autres  initiatives  d'intervenir  sur  ce 
terrain et,  ainsi,  de ne pas donner l'impression, contre 
votre volonté, d'aboutir à avoir un dossier non prioritaire 
puisqu'il y a, à notre sens, beaucoup à faire en matière 
de  conscience  ou  de  fierté  wallonne.  Ceci  n'est 
certainement  pas  la  première  ni  même  dans  les 
premières dizaines des étapes à franchir.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). - Il  est 11 heures 15 minutes et 
on a discuté de deux textes déposés par la majorité. Le 
premier est une résolution qui concerne un risque qui 
n'existe  pas.  Je  vous  souhaite  d'ailleurs  beaucoup  de 
courage,  mais  ce  ne  sera  pas  vous,  au  comité  de 
concertation,  ce  sera  le  ministre-président  qui  devra 
porter  un  texte  dont  il  n'a  même  pas  entendu  les 
développements ;  et  beaucoup  de  courage  pour  aller 
plaider sur un sujet où il n'y a pas de difficulté.

M. le Président. -  Revenons aux écharpes, s'il vous 
plaît.

M. Bouchez  (MR). - Ensuite, le deuxième, ce sont 
les  écharpes.  Cela  fait  toute  la  matinée  là-dessus. 
Pendant  ce  temps-là,  on  a  auditionné  hier  une 
administration,  et  on  a  eu  beaucoup  de  difficultés  à 
obtenir  une  prolongation  de  ces  auditions  et  un 
complément,  mais  cela  questionne  l'ensemble  de 
l'administration  wallonne,  où  les  concitoyens  wallons 
doivent se dire que 2 millions d'euros sont partis et que, 
pour le reste, il y a d'autres personnes qui sont dans la 
même situation et qui pourraient – ils sont 50, Monsieur 
Fourny...

(Réaction de M. Fourny)

Il  n'y  a  pas  de  problème.  Vous  n'êtes  que  sur  le 
drapeau, justement. Je vais y venir. Le problème est là.

(Réaction de M. Fourny)

Vous  savez,  l'insulte  venant  de  vous,  Monsieur 
Fourny,  est  presque un  compliment  parce  que,  quand 
cela vient d'un connaisseur, cela prend toujours plus de 
valeur.
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Pour le reste, on a...

Continuez dans l'insulte, Monsieur Fourny, cela vous 
grandit. Cela montre ce que vous êtes. Je ne vous insulte 
pas, mais je n'en ai pas besoin, les gens n'ont pas besoin 
de cela pour se faire une opinion sur vous et sur votre 
comportement.

On a donc vu cette administration. On a un taux de 
chômage  qui  est  plus  élevé  que  la  moyenne  de 
l'ensemble des Régions du pays. On a un taux d'emploi 
qui, lui, est le plus faible. Pour le reste, on se dit : ce qui 
est important, c'est le symbole. 

Ce  qui  est  important,  Monsieur  Collignon,  pour 
créer  l'adhésion des Wallons à notre Région, ce serait 
peut-être  qu'ils  se  disent  que,  quand  une  matière  est 
régionalisée, elle est mieux gérée que quand elle était à 
l'État fédéral avant cela unitaire.

À l'heure actuelle, il n'y en a pas un qui peut me citer 
une compétence qui est mieux gérée depuis qu'elle est 
régionalisée.

M. Collignon  (PS).  -  Les  aéroports.  S'ils  n'étaient 
pas régionalisés, on n'aurait pas créé les emplois. Il y a 
des exemples à l'envi de ce qui a été fait.

M. le Président. -  Monsieur  Collignon,  c'est 
M. Bouchez qui a la parole.

M. Bouchez  (MR).  -  Dans  la  vie  quotidienne  des 
Wallons, vous n'avez pas diminué le chômage.

(Réaction de M. Collignon)

M. le Président. - Évoquez le fait personnel alors.

M. Bouchez  (MR).  -  Ce  n'était  pas  une  attaque 
personnelle, c'est un fait politique.

Vous n'avez pas  diminué le  chômage,  vous n'avez 
pas  diminué  la  pauvreté.  Vous  n'avez  pas  débattu  de 
comment nous allons faire pour faire face aux défis du 
logement.  Vous  ne  répondez  pas  aux  défis 
fondamentaux de notre Région.

Puis, vous voudriez que, sur la base d'une couleur, 
les  citoyens  se  disent :  « Formidable,  on  va  créer 
l'adhésion ».  Ce  type  de  politique,  je  le  retrouve  à 
d'autres endroits, d'autres niveaux de pouvoir, puisque je 
suis  dans  une  commune  où  j'ai  l'occasion  de  vous 
fréquenter assez souvent. 

C'est  souvent comme cela, on travaille sur l'image, 
le texte, la communication, les couleurs.

(Réactions dans l'assemblée)

M. Collignon  (PS).  -  Si  vous  n'êtes  pas  content, 
sortez de la majorité. Je ne suis pas dans votre collège.

M. le Président. - C'est M. Bouchez qui a la parole, 
allons.

M. Collignon  (PS).  -  Personne  ne  vous  force  à 
rester, vous êtes sur...

M. Bouchez (MR). - Je ne m'impose à personne.

M. le Président. -  Monsieur  Collignon,  c'est 
M. Bouchez qui a la parole, on est bien d'accord.

M. Collignon (PS). - Monsieur le Président, je vous 
ai vu plus large quand d'autres ont une expression. J'ai 
passé mon tour deux fois tout à l'heure.

M. le Président. -  Tout à l'heure, j'ai fait une petite 
bêtise à ce niveau-là, je m'en suis excusé, puis j'ai fait en 
sorte que vous puissiez avancer.

M. Collignon  (PS).  -  M. Jeholet  vient  encore  de 
réagir ici  et  moi pas.  Si l'on continue comme cela,  je 
porterai le cas à la Conférence des présidents. Je vous 
préviens gentiment.

M. le Président. -  Monsieur Collignon, cela ne sert 
à rien et vous le savez bien. Je me suis rattrapé par la 
suite.

Si vous le voulez, on peut continuer et que cela se 
passe moins bien, mais cela ne servira personne.

M. Bouchez a la parole, on le laisse avancer, puis ce 
sera  M. Stoffels,  puis  on  clôturera  et  on  votera, 
j'imagine.

M. Bouchez (MR). - Comme je l'ai indiqué, ce n'est 
pas  la  communication,  les  couleurs  ou  les  beaux 
discours qui vont changer la Wallonie. C'est important 
de  changer  l'image,  c'est  même fondamental,  mais  le 
problème c'est que, comme en commerce, vous pouvez 
changer la couleur de votre canette, ce qui compte c'est 
ce qu'il y a dans la canette. 

À l'heure actuelle,  le  problème de la  Wallonie  est 
que l'on réfléchit beaucoup à la manière dont la canette 
sera plus séduisante en rayon. Mais si les gens l'ouvrent 
et que le goût n'est pas très bon, je peux vous dire que 
vous  pouvez  avoir  n'importe  quelle  couleur  sur  votre 
canette, ce n'est pas cela qui va faire que les gens vont 
l'acheter.

À un moment donné, ce serait bien de sortir de cette 
logique-là, de l'image, du discours, parce que – c'est là 
où le débat est intéressant – c'est le reflet de la manière 
dont le Gouvernement conçoit son action. Le ministre-
président ne fait que de beaux discours. Il les fait bien, il 
a beaucoup de talent en la matière.

(Réaction d'un intervenant)

Un parlementaire a-t-il encore le droit de s'exprimer 
ou son discours est-il aussi conditionné ?
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M. le Président. - Monsieur Bouchez.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Je voudrais juste 
vous dire que ce n'est pas un projet du Gouvernement.

M. Bouchez (MR). - C'est la majorité parlementaire 
qui soutient ce  Gouvernement. Je vais être plus précis 
dans mon propos, vous avez raison. C'est à l'image de la 
politique  menée  par  cette  majorité  soutenue  au 
Parlement,  c'est  de  travailler  sur  le  discours,  l'image. 
Franchement  il  n'y  a  pas  grand-chose  à  vous  dire, 
objectivement, vous le faites bien, le ministre-président 
est un excellent VRP. Pour cela, il n'y a pas de difficulté.

Néanmoins,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  vous 
pouvez  travailler  sur  l'image  jusque  demain ;  ce  qui 
compte c'est modifier les politiques, améliorer la vie de 
nos concitoyens. À partir de ce moment-là, vous créerez 
de l'adhésion. Comme l'a très bien dit M. Hazée, si, à la 
rigueur,  ce  changement  de  couleur  d'écharpe 
s'accompagnait d'un grand projet de réforme au niveau 
des  pouvoirs  locaux,  où  la  Wallonie  prendrait  encore 
plus de différences avec ce qui se fait à Bruxelles et en 
Flandre,  avec  des  réformes,  par  exemple,  sur  le  plan 
électoral,  on  pourrait  avoir  un  grand  projet  avec  des 
réformes  au  niveau  électoral,  au  niveau  de  la 
participation du citoyen et, au terme de tout ce projet ou 
proposition – cela dépend de qui le dépose – que l'on se 
dise : puisque l'on renforce la place du citoyen au sein 
de sa commune, on va aussi modifier les couleurs. Ce 
sera la symbolisation, le reflet de cette réforme dans un 
élément  symbolique.  Alors  oui,  cela  a  du  sens.  Mais 
aujourd'hui  c'est  juste  faire  encore  une  fois  de  la 
couleur, de la com’, du texte, mais sans rien sur le fond. 
C'est  véritablement  problématique  parce  que  c'est 
symptomatique  de  la  politique  menée  par  ce 
Gouvernement et par cette majorité dans sa globalité.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je vais être très bref, je ne sais 
pas  si  je  vais  pouvoir  rehausser  le  niveau  de  notre 
discussion ce matin. 

J'ai  le  sentiment  d'être  placé  dans  un  véritable 
dilemme.  Un  dilemme  qui  m'expose  à  un  risque  de 
schizophrénie.  Quelle  couleur  vais-je  proposer  aux 
échevins qui habitent  la région de langue allemande ? 
Vais-je proposer les couleurs telles que reprises dans la 
résolution ? Vais-je proposer d'autres couleurs ? 

Pour  éviter  la  schizophrénie,  pour  des  raisons  de 
santé mentale, en ce qui me concerne, je vais m'abstenir.

M. le Président. - Au niveau du banc parlementaire, 
à ce stade, tout est dit ? 

La parole est à M. Maroy. 

M. Maroy (MR). - Je voudrais juste ajouter un mot 
parce qu'il a été beaucoup question de changer l'image 

de  la  Wallonie.  J'ai  envie  de  dire  à  M. Collignon :  si 
vous voulez changer  l'image  de  la  Wallonie,  lisez  les 
éditos  dans  la  presse  aujourd'hui,  qui  font  suite  aux 
auditions que nous avons eues jusque fort tard hier soir, 
à propos de l'Office wallon des déchets. 

Changez  la  gouvernance  des  OIP,  suivez  les 
recommandations  que  la  Cour  des  comptes  formule 
depuis 10 ans maintenant, réfléchissez avec nous. On a 
déposé des propositions, les écologistes aussi, à propos 
du  cumul  des  ministres  et  des  bourgmestres. 
Réfléchissez  à  la  manière  d'améliorer  la  participation 
citoyenne.  Lisez  le  bouquin  de  David  Van 
Reybrouck « Changez  les  élections ». Ce  sont,  à  mon 
avis,  des  chantiers  un peu  plus  intéressants.  Peut-être 
que dans la foulée, un jour ou l'autre, la question de la 
couleur se posera. Mais à ce stade, moi je pense qu'il y a 
un  fil  conducteur  et  j'apprécie  la  remarque  de 
M. Stoffels, parce qu'il démontre bien là que le fait que 
les  écharpes  des  échevins  soient  de  la  même couleur 
partout  en Belgique avec ces franges rouges,  c'est  un 
trait d'union entre les Belges. Je constate que le PS, ce 
matin, veut, avec force,  imposer de rompre avec cette 
tradition,  tout  en  étant  dans  une  incroyable 
contradiction,  puisqu'il  y  a  deux  ans,  au  Parlement 
bruxellois, il tenait des propos exactement inverses de 
ceux tenus ce matin. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre, 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Brièvement, 
Monsieur le Président, puisque M. Bouchez m'interpelle 
alors  qu'il  s'agit  d'une  initiative  parlementaire  et,  au 
départ, je me sentais un peu étranger à ce débat. 

M. le Président. -  Mais  réglementairement,  vous 
avez le droit de vous exprimer. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  - 
Réglementairement, j'ai le droit m'exprimer, et comme 
vous l'avez rappelé tout à l'heure, je vais utiliser cette 
possibilité. 

Je  ne  croyais  pas  que  ce  débat,  que  d'aucuns 
qualifient  d'anecdotique,  prendrait  autant  de  temps, 
surtout  sur  les  bancs  de  l'opposition,  ils  se  sont 
beaucoup  exprimés,  et  vous  rendrait  aussi  nerveux. 
Monsieur  Bouchez,  je  ne  voudrais  pas  que  vous 
réduisiez,  si  vous  me  le  permettez,  l'action  du 
gouvernement  à  l'initiative  parlementaire  que  nous 
trouvons  intéressante  parce  qu'elle  symbolise  un 
sentiment  inclusif  d'appartenance.  Je  vous  rappellerai 
que  le  décret  élections  a  été  déposé  sur  la  table  du 
Gouvernement. 

Puisque vous parliez de changement, que le décret 
grades  légaux  sera  à  l'ordre  du  jour  du  prochain 
gouvernement, qu'ensuite viendra la transformation des 
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plans de cohésion sociaux, et qu'enfin nous viendrons, je 
viendrai,  pardon,  avec  la  généralisation  des  plans 
stratégiques  transversaux.  Il  s'agit  d'une  réforme  de 
fond.  Celle-ci  est  une  pièce,  une  brique,  qui  peut 
s'inscrire dans ce mur des réformes nécessaires. 

M. le Président. -  Quelqu'un  souhaite-t-il  encore 
s'exprimer ? 

La parole est à M. Bouchez. 

M. Bouchez  (MR).  -  Pour  prendre  le  ministre  au 
mot, puisqu'il a fait des réflexions constructives, on peut 
proposer  que  ce  texte  vienne  à  la  fin  de  toutes  ces 
réformes  de  fond et  de  voir,  à  ce  moment-là,  si  c'est 
opportun ou pas, oui. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du Logement  et  de l'Énergie.  -  Je  rappellerai  à 
M. Bouchez  qu'il  s'agit  d'une  résolution,  pas  d'une 
proposition de décret qui vous est sollicité. Je m'excuse 
de parler au nom du gouvernement d'un débat sur lequel 
j'aurais  pu  rester  spectateur,  mais  il  s'agit  d'une 
proposition  de  résolution  qui  invite  le  Gouvernement 
dans un processus bien sûr plus global, à y insérer aussi 
cette action. C'est comme cela que je l'avais perçu. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon. 

M. Collignon (PS). - Très brièvement pour dire tout 
de même que ceci s'inscrit dans un cadre plus large qui a 
déjà été opéré puisque lors de la législature passée avec 
Rudy Demotte comme ministre-président, nos élus ont 
déjà eu des débats sur l'identité wallonne. Ce n'est pas 
un hasard si l'on s'appelle Parlement de Wallonie, si l'on 
a voté des résolutions de ce type-là, si l'on a créé les 
mérites, si le Bureau de ce Parlement met également en 
œuvre  toute  une  série  de  mesures  qui  concernent 
l'appropriation du fait régional. Moi cela ne me gène pas 
qu'il y ait l'esprit de notre constitution, qu'il y ait entre 
entités des vues qui soient un peu divergentes parce qu'il 
n'y  a  pas  les  mêmes  problématiques,  les  mêmes 
thématiques. Donc je ne vois pas où se situe le problème 
à  ce  niveau-là  et  je  trouve  qu’in  fine pour  une 
proposition  qui  était  totalement  inintéressante  et 
ridicule, avec cette forme de condescendance que l'on a 
entendue,  je  trouve  que  les  débats  malheureusement 
n'ont  pas  été  très  très  élevés,  mais  au  moins  ils  ont 
suscité  l'intérêt  et  tant  pis  si  ceux qui  sont  contre  ne 
perçoivent pas l'intérêt de générer un sentiment dans le 
cadre duquel on est fier de sa région. 

En  tout  cas,  à  titre  personnel,  je  suis  fier  de  la 
Wallonie,  et  je  suis  fier  de  participer  à  ce  type  de 
processus. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo). - C'est toujours un peu dommage 
lorsque  l'on  cherche  à  contribuer  positivement  à  la 
discussion, avec les critiques ou les réserves que le texte 
peut conduire les uns et  les autres à s'exprimer en ce 

sens parce que tout de suite, la coalition estime que le 
débat ne soit pas élevé. 

On avait  essayé  de  contribuer  en  ce  sens,  je  note 
qu'il n'y a pas eu de réponses aux questions reformulées 
quant à la confusion avec le Parlement, quant au blason 
de la commune, quant aux coûts. Puisqu'il n'y a pas de 
réponse, il n'y en a pas, on reviendra avec cela. 

Je demande donc de mettre au vote préalablement la 
demande d'avis écrits à l'Union des villes et communes, 
dans un délai à définir. 

M. le Président. -  Quelqu'un  souhaite-t-il  encore 
s'exprimer ? 

La parole est à M. Arens. 

M. Arens  (cdH).  -  Je  n'ai  rien dit  jusqu'à  présent, 
mais c'est vrai que le calcul a été fait aussi, cela a un 
coût.  Je  suis  dans  une  logique  où  chaque  fois  qu'un 
niveau de pouvoir prend une décision, je souhaite que ce 
coût soit pris en charge par le niveau de pouvoir qui a 
décidé. Cela me semble logique.

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Ministre,  d'être 
attentif à ce que je viens de dire ! 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Je ne peux pas du 
tout vous suivre dans cette logique, Monsieur Arens.

(Réaction d'un intervenant)

D'abord,  parce  qu'il  s'agit  dans  mon  chef  d'une 
dépense  individuelle  du  mandataire.  Si  je  devais 
légiférer,  ce  serait  pour  interdire  aux  communes  de 
prendre cette dépense en charge. 

M. le Président. -  M. Hazée  nous  fait  une 
proposition  et  demande  même  que  l'on  vote  dessus, 
c'est-à-dire  de  faire  une  consultation  écrite  auprès  de 
l'Union des villes et communes de Wallonie. 

Y a-t-il une majorité pour appuyer cette demande ? 

Cette proposition est refusée. 

La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  suis  étonné  parce  que  je 
trouve que c'est un peu absurde. À un moment donné, 
on est dans un débat, on essaie de l'approcher de façon 
non  caricaturale,  on  demande  un  avis  écrit  pour  ne 
prendre  le  temps  de  personne,  simplement,  sur  le 
principe,  y  a-t-il  une  adhésion ?  Sur  les  changements 
proposés ? Sur la question du blason ? Des communes 
plutôt que de la Région ? Sur la question du coût ? Tout 
cela reste dans les limbes, en fait, c'est un peu comme le 
débat précédent. 
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Il n'y a pas de réponse en fait. On est renvoyé en 
séance plénière. Même solliciter l'avis écrit de l'Union 
des  villes  et  des  communes,  dont  on  se  gargarise 
régulièrement ici, c'est encore de trop. J'en suis un peu 
étonné. 

M. le Président. -  Plus  personne  ne  demande  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Un  amendement  (Doc. 372  (2015-2016)  N° 2)  est 
déposé par MM. Legasse et Fourny.

Vote de procédure

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur  la 
proposition  de  résolution  portant  sur  les  couleurs  de 
l'écharpe  d'échevin,  déposée  par  M. Legasse, 
Mme Lambelin,  M. Lefebvre,  Mme Morreale, 
MM. Dupont et Imane (Doc. 372 (2015-2016) N° 1). 

Voulez-vous ajouter quelque chose par rapport à cet 
amendement ? 

M. Fourny  (cdH).  -  C'est  pour  inviter  la  mise  en 
œuvre de la réforme ultérieure à entrevoir au lendemain 
des élections de 2018.

M. Hazée  (Ecolo). -  Une remarque au passage à la 
lumière  de  cette  discussion.  La  ponctuation  de  cet 
amendement  n'est  pas  correcte  puisque  au  bout  du 
compte, on fait rentrer dans l'article même de l'arrêté la 
demande  au  Gouvernement  que  la  date  d'entrée  en 
vigueur soit postposée.

M. le Président. -  Par  7 voix  contre  4 et 
1 abstention,  la  commission  a  décidé  de  rejeter  la 
demande de contribution écrite de l'Union des villes et 
communes de Wallonie (UVCW).

Votes

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur  la 
proposition  de  résolution  portant  sur  les  couleurs  de 
l'écharpe  d'échevin,  déposée  par  M. Legasse, 
Mme Lambelin,  M. Lefebvre,  Mme Morreale, 
MM. Dupont et Imane (Doc. 372 (2015-2016) N° 1).

Nous allons voter sur l'amendement (Doc.372 (2015-
2016)  N° 2)  déposé  par  MM. Fourny  et  Legasse  est 
adopté par 7 voix contre 4 et 1 abstention.

L'amendement (Doc.372 (2015-2016) N° 2) ne fait 
l'objet d'aucun commentaire.

L'amendement  (Doc.372  (2015-2016)  N° 2)  est 
adopté par 7 voix contre 4 et 1 abstention.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de la proposition de résolution portant sur les couleurs 
de  l'écharpe  d'échevin,  déposée  par  M. Legasse, 
Mme Lambelin,  M. Lefebvre,  Mme Morreale, 
MM. Dupont et Imane (Doc. 372 (2015-2016) N° 1).

L'ensemble de la proposition, telle qu'amendée, est 
adopté par 7 voix contre 4 et 1 abstention.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

Le texte sera envoyé en séance plénière.

Je voudrais simplement vous signaler ceci.

Peut-être  que  ce  texte  ne  revêtait  pas  d'une 
importance suprême, comme un des auteurs l'a dit. Par 
contre,  dans  les  échanges,  j'ai  trouvé  cela,  à  certains 
moments, très musclé ; des noms d'oiseaux échangés et 
des amabilités peu décentes ont été également échangés. 
Cela ne grandit absolument pas nos travaux. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. ARENS À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE STOCKAGE DE 

L’ÉLECTRICITÉ »

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE STOCKAGE DE 

L’ÉLECTRICITÉ »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie ;

– de  M. Arens,  sur  « le  stockage  de 
l’électricité » ;

– de  M. Crucke,  sur  « le  stockage  de 
l’électricité ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens (cdH). - Monsieur le Ministre, je voudrais 
aujourd’hui revenir sur le stockage de l’électricité et sur 
la  rentabilité  de  ce  stockage.  Eneco,  par  exemple, 
propose  des  batteries  Tesla.  La  batterie  peut  être 
alimentée par des panneaux solaires, mais aussi par le 
réseau électrique en heures creuses. Mais pour ceux qui 
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n’ont  pas  accès  au  réseau,  le  stockage reste  cher.  En 
effet,  le  coût  du  système,  de  son  placement  et  du 
raccordement est élevé. 

Aussi,  à  ce jour,  il  n’existe  pas de  réglementation 
complète concernant les batteries stationnaires installées 
chez les particuliers. 

Quelle est votre analyse sur le sujet ? 

Ces systèmes sont-ils davantage utilisés et rentables 
au niveau industriel ? 

En cas de panne de courant,  comme ce fut  le  cas 
récemment en Hesbaye, ou de risque de black-out, ces 
systèmes  pourraient-ils  assurer  le  fonctionnement  des 
appareils domestiques ? 

Va-t-on,  selon  vous,  vers  une  situation  où  les 
propriétaires  n’achèteront  plus  de  courant  aux 
énergéticiens et s’affranchiront ainsi du réseau ? 

Avez-vous évalué les impacts de l’étude de la CREG 
proposant  des  pistes  intéressantes  pour  pallier 
notamment le phénomène d’intermittence ? 

À  côté  de  ces  batteries,  existe-t-il  d’autres 
technologies pour stocker l’électricité ? 

Ce type de batterie est-il utilisé dans d’autres pays 
ou régions ? Si oui, quelle en est leur évaluation ? 

La thématique du stockage est-elle abordée au sein 
du  CONCERE  afin  qu’une  réglementation  cohérente 
soit définie entre les différentes entités du pays ?

M. le Président. -  La parole est  à M. Crucke pour 
poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  dans la 
même veine, je voulais faire avec vous le point sur ce 
dossier de stockage. Peut-être ajouter deux éléments par 
rapport à la recherche wallonne et sur des dossiers sur 
lesquels, dans le passé, des fonds ont été investis pour 
rechercher des solutions les plus optimales en matière 
de stockage. On sait bien que c'est le nerf de la guerre. 
Effectivement, il y a le rêve californien Tesla. Sommes-
nous dépendants de ce rêve californien ? Ou bien, si l'on 
n'a  pas  de  pétrole,  comme on dit,  on  a  peut-être  des 
idées. Il y a des solutions sur lesquelles on a peut-être 
pris un peu d'avance également.

Les  deux  dossiers  sur  lesquels  je  voulais  évoquer 
avec  vous,  c'est le  projet  Flexipac  dans  lequel  la 
Wallonie  a  investi  plus  de  1,5 million  d'euros.  Le 
deuxième est le projet ERable. Là aussi, me semble-t-il, 
des  investissements  ont  été  effectués.  A-t-on 
aujourd'hui, le bénéfice et le résultat de ses recherches ? 
Qu'est-ce que cela donne en termes d'applicabilité,  en 
termes de résultat, en termes de coût ? Des indications 
utiles peuvent-elles être retirées de ces expérimentations 
et de ces recherches effectuées ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Messieurs  les 
députés,  comme  j'ai  eu  l'occasion  de  le  signaler  à 
quelques  reprises,  l'idée  de  rendre  autonomes 
énergétiquement  les  habitations  est  intéressante. 
Néanmoins,  il  faut  que  je  vous avoue  que le  modèle 
économique semble assez difficile à mettre en œuvre en 
Région  wallonne  avec  les  mécanismes  de  soutien 
actuellement en vigueur pour le photovoltaïque. 

En  effet,  l'absence  de  tarif  d'injection  pour  les 
producteurs  photovoltaïques  et  le  mécanisme  de 
compensation, tels qu'ils sont en application en Wallonie 
rendent inintéressant l'investissement dans des modes de 
stockage individuels.

Néanmoins,  à  terme, en fonction de l'évolution du 
marché, du progrès technologique et des solutions mises 
à  dispositions,  ce  genre  de  produit  et  les  services  y 
associés pourraient devenir intéressants.

Pour rappel, le coût d'investissement des Powerwall 
de Tesla sera, pour la Belgique, de 3 675 euros pour la 
petite version de 7 kWh. Un seul module est insuffisant 
pour  garantir  l'autonomie  d'une  habitation  et  au  coût 
actuel de l'électricité, mes services ont pu démontrer que 
l'investissement ne sera jamais rentabilisé en l'état sur la 
durée de vie de l'installation.  Ce qui  est  le  critère  de 
rentabilité.

Des  aveux mêmes des  représentants  de  Tesla,  que 
mes services  ont  pu récemment  rencontrer,  le  modèle 
économique  de  la  Powerwall  a  été  établi  afin  de 
permettre à la clientèle automobile de Tesla de disposer 
d'un  tampon  entre  leur  installation  photovoltaïque  et 
leur véhicule.

À  ma  connaissance,  le  système  Powerwall  est 
essentiellement utilisé dans le modèle résidentiel  et  le 
marketing  qui  y  est  lié  s'oriente  quasi  exclusivement 
vers ce marché. 

Cependant,  je  suis  d'avis  que  les  problèmes 
d'intermittence  résultant  des  énergies  renouvelables 
nécessiteront  des  solutions  de  stockage  adaptées. 
Plusieurs  recherches  sont  en  cours  afin  d'évaluer 
l'impact de solutions intégrées tant au niveau résidentiel 
qu'au niveau industriel.

Concernant  le  projet  ERable,  il  y  a  peut-être  une 
confusion. Le programme mobilisateur ERable 2011 a 
financé un seul  projet  sur  15, traitant  des  composants 
des batteries au lithium. 

En  revanche,  Électricité  Réseaux  De  France  a 
développé, et continue d'améliorer, un outil de calcul de 
réseaux  électriques  nommé  É.  La  Wallonie  n'est  pas 
partie à ce stade. 
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Il convient de rappeler que les solutions de stockage 
devront être vues en fonction d'une part de leur capacité 
et,  d'autre  part,  de  leur  flexibilité.  À  ce  jour,  seul  le 
pompage  turbinage  à  grande  échelle  à  la  maturité 
technologique  et  la  rentabilité  suffisantes  dans  les 
modèles  économiques  liés  au  stockage,  l'étude  de  la 
CREG  le  mentionne  clairement.  Mais  ces  solutions 
s'avèrent  très  peu  adaptées  pour  les  énergies 
renouvelables et le photovoltaïque plus spécifiquement.

Enfin,  cette  thématique  n'est  pas  directement 
discutée au sein du groupe de travail CONCERE auquel 
vous  avez  fait  référence.  Elle  transparaît  de  manière 
plus transversale. Mais il semblerait en effet pertinent, 
M. Arens,  étant  donné  le  flou  légal  existant  sur  les 
compétences en matière de stockage énergétique que la 
thématique soit plus spécifiquement abordée à l'avenir, 
principalement en regard des projets de ma collègue du 
Gouvernement fédéral sur le stockage de masse, même 
si, depuis, ces projets semblent avoir été abandonnés. 

Je  tiens  une  note  technique  à  votre  disposition, 
Monsieur Crucke, si vous le voulez, sur Flexipac et sur 
ERable. Je les joins à la réponse.

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH). - Merci pour ces précisions.

Je pense qu'au départ vous aviez beaucoup plus de 
capacités  de  stockage  d'électricité  que  ce  que  nous 
avons.  D'autres  éléments  sont  possibles  aujourd'hui, 
peut-être  que nous devrions,  au niveau régional,  nous 
avancer vers une recherche plus approfondie de la mise 
en place de certaines capacités de stockage. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je prends note de la réponse de 
M. le  Ministre  et  je  prends  connaissance  de  la  fiche 
technique sur Flexipac.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES TARIFICATIONS DE 

GASELWEST AUX COMMUNES WALLONNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « les  tarifications  de  Gaselwest  aux 
communes wallonnes ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, la CWaPE 
n'a pas approuvé les nouveaux tarifs de Gaselwest qui 
dessert  encore quelques communes en Wallonie.  C'est 
un  distributeur  historique  flamand.  Il  faut  reconnaître 

qu'une  augmentation  qui  était  sollicitée  est  atypique 
puisque c'est une augmentation de 19 %.

Je voudrais connaître les raisons pour lesquelles la 
CWaPE a refusé cette tarification et faire le point avec 
vous sur  ce  dossier  et  le  faire  à  un double  titre :  par 
rapport à la tarification, mais également par rapport à la 
législation.

La  législation  wallonne  imposait  aux  communes 
wallonnes d'être affiliées à un distributeur wallon qui se 
situe  sur  le  territoire  wallon.  Il  semble  que  certaines 
communes wallonnes n'ont pas compris le message ou 
en tout cas restent encore affiliées – si je vois ici le coût 
de  la  distribution  –  au  détriment  de  leurs  citoyens  à 
Gaselwest. Je peux facilement le comparer, j'étais moi-
même auparavant chez Gaselwest et je l'ai quitté et nous 
sommes à ORES et quand on fait un comparatif entre 
ORES et Gaselwest, il n'y a pas photo, les tarifications 
d'ORES  sont  nettement  plus  basses  que  celles  de 
Gaselwest.

Pourquoi cette législation n'est-elle pas respectée et 
comment entendez-vous réagir par rapport à cela ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du Logement et  de l'Énergie.  -  Je suis ravi que 
vous ayez rejoint les communes d'ORES, Monsieur le 
Député.

Il faut savoir que les tarifs 2015 de Gaselwest étaient 
anormalement bas, car c'était finalement la prolongation 
des tarifs 2014, je l'ai depuis 2012, la prolongation ayant 
été  décidée  par  la  CWaPE  suite  à  l'impossibilité 
constatée d'introduire une proposition tarifaire  adaptée 
par Gaselwest pour l'année 2015.

Pour  l'année 2016,  la  CWaPE  n'a  pas  reçu  de 
Gaselwest tous les éléments demandés quant au budget 
de ce gestionnaire de réseau de distribution et  a donc 
logiquement  décidé de ne pas  approuver non plus  les 
propositions tarifaires  de  2016.  Néanmoins,  soucieuse 
quant  à  la  création  de  soldes  régulatoires  importants 
inhérents à la prolongation de tarifs provisoires trop bas, 
la  CWaPE  a  décidé  en  concertation  avec  cette 
intercommunale et dans le respect  de la législation en 
vigueur, en tant que mesure compensatoire, l'application 
de nouveaux tarifs périodiques provisoires d'électricité à 
partir du 1er janvier 2016. 

Il s'agit donc dans l'augmentation dont vous parlez, 
manifestement  d'un  phénomène  de  rattrapage  des 
dernières  hausses  qu'a  connues  le  secteur  de  la 
distribution et du transport en une fois dans les tarifs, la 
dernière  hausse  en  date  étant  –  pour  rappel 
l'assujettissement des GRD à l'ISOC – intervenue pour 
les  autres  gestionnaires  de  réseaux  de  distribution 
wallons en juin 2015. 
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Gaselwest est GRD pour les communes de Comines-
Warneton, Ellezelles partiellement, Mont-de-l'Enclus et 
Celles, partiellement également. 

Pour ce  qui  serait  d'une  éventuelle  infraction à  la 
législation  wallonne  dans  ce  contexte :  je  dois  me 
référer à l'article 6 § 2 du décret du 12 avril 2001 relatif 
à  l'organisation du marché régional de l'électricité qui 
dispose dans son paragraphe 2 « que le gestionnaire de 
réseau a son siège social, son administration centrale et 
son siège d'exploitation en Région wallonne. Toutefois, 
il peut être dérogé à cette disposition pour autant que le 
gestionnaire de réseau en question ait exercé l'activité de 
distribution sur ledit réseau lors de l'entrée en vigueur 
du présent décret ». La désignation de Gaselwest pour 
les  communes  a  donc été  décidée  dans  le  respect  de 
cette disposition. 

Voici  les  éléments  que  je  pouvais  porter  à  votre 
connaissance.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. En ce qui concerne la tarification, j'ai bien 
noté  que  des  compléments  d'information  avaient  été 
sollicités au distributeur flamand. Pour l'affiliation à ce 
distributeur,  vous  évoquez  l'article 6  du  décret.  Je  le 
connais.  Ce  décret  dit  que  l'affiliation  peut  être 
sollicitée.  Ce  n'est  pas  pour  cela  qu'elle  doit  être 
accordée. Dans ce cas-ci, certaines communes oublient 
que l'intérêt même de leurs citoyens – je ne parle pas ici, 
je suis très cru dans ce que dis, des jetons de présence 
de l'un ou l'autre dans un sous-secteur –, mais l'intérêt 
même des citoyens c'est de bénéficier d'un distributeur 
wallon. Le rôle du ministre serait d'informer le citoyen 
parce que, manifestement, cela se fait en petit cercle.

J'ai  assisté  à  certaines  réunions et  sincèrement  j'ai 
très rapidement compris où certains voulaient en arriver. 
Mais  ce  n'est  pas  sérieux  par  rapport  à  l'intérêt  du 
consommateur et de ceux qu'il faut défendre.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE CONTROLE DES TARIFS 

DES ÉNERGÉTICIENS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « le contrôle des tarifs des énergéticiens ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  cette 
histoire  est  arrivée  en  Flandre,  mais  peut-être  déjà 
également en Wallonie puisque la société Lampiris a dû 
reconnaître qu'elle avait tarifié de manière trop élevée 

un  certain  nombre  de  consommateurs  de  la  province 
d'Anvers.  Des  dizaines  de  milliers  de  personnes, 
pendant deux mois.,  ont  payé un tarif  plus important. 
Seule  la  vigilance  d'un  consommateur  a  permis  de 
dévoiler la situation. 

Je  voudrais  donc  savoir  comment  fonctionne  le 
contrôle sur ces tarifications. Y a-t-il un service qui, en 
fonction du prix annoncé, vérifie que c'est bien le prix 
qui est appliqué ou bien est-ce à la vigilance du citoyen 
qu'il convient de faire un appel ou peut-être même un 
rappel, sauf si vous me dites qu'il y a, en la matière, une 
procédure bien précise ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, de manière générale, je voudrais que le citoyen, 
je l'invite de toute façon, à contrôler la pertinence des 
factures  qu'il  reçoit,  quel  que  soit  le  domaine  de 
facturation.

Je  crois  bon  de  vous  rappeler  que  les  régulateurs 
sont des organismes publics chargés de veiller au bon 
fonctionnement des marchés de l'électricité  et  du gaz. 
Vu  que  les  compétences  relatives  au  marché  de 
l'électricité  et  du  gaz  sont  réparties  entre  le 
Gouvernement  fédéral  et  les  Régions,  un régulateur  a 
été  institué  au  niveau  fédéral  pour  l'ensemble  de  la 
Belgique  et  un  régulateur  a  également  été  institué  au 
niveau de chaque Région. 

La CREG, outre  sa mission de  conseil  auprès des 
autorités  publiques,  est  chargée  de  surveiller  la 
transparence  et  la  concurrence  sur  les  marchés  de 
l'électricité  et  du  gaz  naturel.  Elle  doit  veiller  aux 
intérêts  essentiels  des  consommateurs  et  à  ce  que  la 
situation des marchés vise l'intérêt général et cadre avec 
la politique énergétique globale.

La  CREG  est  notamment  compétente  pour  des 
matières  qui  ont  trait  aux  tarifs  liés  au  transport  de 
l'électricité et de gaz naturel, bien entendu, ainsi qu'aux 
activités de stockage.

Elle  est  ainsi  chargée  d'approuver  les  tarifs  Elia, 
Fluxys, Fluxys Belgium et Fluxys LNG.

À travers le mécanisme appelé « filet de sécurité », 
la CREG contrôle la bonne implication et la conformité 
aux marchés des formules d'indexation appliquées ainsi 
que  leurs  paramètres  d'indexation  pour  les  contrats  à 
composante énergétique variable et veille à ce que les 
prix  de  l'énergie  proposés  par  les  fournisseurs  aux 
clients  résidentiels  ainsi  qu'aux  PME  restent  dans  la 
moyenne de nos pays voisins.

La CWaPE, quant à elle, est investie d'une mission 
de  conseil  auprès  des  autorités  publiques  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  et  le  fonctionnement  des 
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marchés wallons de l'électricité et du gaz, d'une part et 
d'autre part, d'une mission générale de surveillance et de 
contrôle de l'application des décrets et arrêtés qui y sont 
relatifs.

La CWaPE est notamment compétente en matière de 
tarifs de distribution de l'électricité et de gaz en Région 
wallonne.

Elle organise, par ailleurs, un service de médiation 
auquel  les  consommateurs  peuvent  s'adresser  s'ils 
rencontrent des difficultés avec leur fournisseur ou avec 
leur gestionnaire de réseau de distribution.

La surveillance de prix pratiqués par les fournisseurs 
ne fait donc pas partie des missions de la CWaPE dans 
ce marché libéraliste.

Le service général de médiation de l'énergie est, par 
contre, compétent pour ce qui a trait à votre question. 

En  effet,  en  cas  d'erreur  sur  une  facture,  les 
dispositions décrétales en vigueur en Région wallonne 
prévoient  une  possibilité  d'indemnisation  pour  toute 
facture annuelle de régularisation ou pour toute facture 
de  clôture  payée  sur  laquelle  le  client  constate  une 
erreur après que le client ait, évidemment, adressé une 
plainte, par recommandé, au fournisseur et que celui-ci 
n'y ait pas répondu. Soit parce qu'il n'y a pas répondu 
dans les 30 jours de la demande, soit parce qu'il n'a pas 
corrigé la facturation dans les deux mois qui suivent la 
rectification des données de consommation fournies par 
le  GRD,  mais  cela  ne  concerne  que  l'électricité,  soit 
parce que le fournisseur ne rembourse pas ce qui est dû 
dans  les  30 jours  suivants  la  date  de  la  facture 
rectificative ou la reconnaissance de l'erreur.

Le  montant  de  l'indemnisation,  quant  à  lui, 
correspond  à  un  mois  de  consommation  relative  à 
l'année en cours. L'arrêté du Gouvernement wallon au 
SP prévoit que le remboursement du trop-perçu résultant 
de la facture annuelle de régularisation ou de la facture 
de  clôture  est  effectué  dans  les  30 jours  suivant 
l'émission de ladite facture.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse claire et précise.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES INTENTIONS 

EUROPÉENNES EN MATIERE D’ÉNERGIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Fourny à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 

l'Énergie,  sur  « les  intentions  européennes  en  matière 
d’énergie ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a 
quelques jours, la Commission européenne dévoilait une 
série  de  mesures  destinées  à  renforcer  la  sécurité  en 
approvisionnement énergétique de l’Union européenne, 
en particulier dans le domaine du gaz. La volonté de la 
commission est d'avoir son mot à dire dans la signature 
des  contrats  notamment,  alors  que  précédemment, 
c'étaient  les  États  qui  agissaient  pour  leur  propre 
compte. Il  risque d'y avoir une réforme au niveau des 
28 États  membres  et  une  volonté  de  centraliser  cette 
politique de l'approvisionnement.

Ma question est de savoir si, à ce stade, la Wallonie 
a des informations précises sur ces velléités. La Région 
va-t-elle  être  impactée ?  Quelles  en  sont, 
éventuellement, les conséquences ? 

C'était  l'occasion  de  faire  le  point  avec  vous  sur 
l'annonce  faite  par  la  commission  en  matière  de 
fourniture énergétique.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  tout  d'abord,  il  est  bon  de  rappeler  que  la 
sécurité d'approvisionnement – le vous le savez – tant 
en  gaz  qu'en  électricité  est  une  compétence  fédérale. 
Dans le dernier rapport de la CREG, il ressort que 75 % 
de l'approvisionnement est assuré par des contrats long 
terme. Le solde, soit 25 %, est acheté au fur et à mesure 
sur le marché court-terme. Ce rapport met en évidence 
que  le  sourcing est  bien  diversifié  au  niveau 
géographique :  près  de  43 %  de  la  consommation 
proviennent des Pays-Bas, 29 % de Norvège, 13 % du 
Qatar et 9 % de Russie. 

Un  atout  de  la  Belgique  est  sa  position 
géographique :  elle  est  située  à  moins  de 
5 000 kilomètres  de  plus  de  50 %  des  réserves 
mondiales  de  gaz.  Par  ailleurs,  elle  est  au  centre  du 
transport de gaz naturel en Europe avec son réseau de 
3 800 kilomètres de gazoducs et le hub de Zeebruges. 

La  Commission  européenne  a  publié  le  16 février 
dernier de nouvelles propositions portant sur une série 
de mesures visant à renforcer la sécurité et la solidarité 
énergétiques.  Elles ont pour but notamment de mieux 
prévenir  des  crises  gazières,  d'assurer  une  meilleure 
coordination et une plus grande solidarité entre les pays 
de  l'Union  européenne  pour  faire  face  à  toutes  les 
perturbations  qui  pourraient  survenir  en  matière 
d'approvisionnement  en  gaz.  Ce  combustible  couvre 
actuellement un quart de la consommation d'énergie de 
l'Union européenne qui est le plus grand importateur de 
gaz dans le monde. 
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La baisse attendue de la production intérieure de gaz 
dans l'Union européenne aura également un impact sur 
les importations de gaz. En outre, le gaz sera amené à 
jouer un rôle déterminant dans l'accompagnement de la 
transition  de  l'Union  européenne  vers  un  système 
énergétique sobre en carbone, car c'est un carburant de 
back-up lorsque  les  conditions  météorologiques 
induisent une production d'énergie renouvelable moins 
bonne qu'attendue. Le gaz joue donc un rôle essentiel 
dans  le  cadre  de  la  sécurité  de  l'approvisionnement, 
mais  aussi,  comme  je  l'ai  indiqué,  pour  la  transition 
énergétique. 

Les objectifs de la commission sont les suivants : 
– assurer  un  accès  direct  ou  indirect  aux  hubs 

gaziers régionaux pour tous les États membres 
en reliant les terminaux méthaniers existants ; 

– mettre en place tous les instruments nationaux 
et  internationaux  afin  de  rendre  l'Union 
européenne attrayante pour les producteurs de 
GNL ; 

– optimaliser  les  infrastructures  de  stockage  et 
veiller  à  ce qu'il  puisse jouer pleinement son 
rôle  dans  la  sécurité  d'approvisionnement  en 
assurant  l'accès  physique  au  stockage  et  en 
développant la coopération transfrontalière ; 

– créer  des  règles  qui  inciteraient  les  pays  de 
l'Union européenne à aider  leur  voisin si  ces 
derniers  connaissent  une crise sévère du gaz. 
Dans le  cadre  d'un principe  de solidarité,  un 
pays  de  l'Union  européenne  en  difficulté 
pourrait voir ses livraisons essentielles de gaz 
assurées par des États membres voisins. 

Bien  que  la  sécurité  d'approvisionnement 
énergétique soit une compétence fédérale, les Régions 
seront  très  probablement  associées  aux  débats  et 
négociations qui interviendront dans les mois à venir sur 
ces aspects dans le cadre des groupes de Concertation 
Énergie. 

Enfin,  vous  posez  également  la  question  des 
intentions  de  la  commission  pour  les  secteurs  du 
chauffage  et  de la  climatisation.  Ces deux sujets  font 
l'objet dans le cadre de l'Union européenne de l'Énergie, 
d'une  stratégie  globale  sur  le  chauffage  et  le 
refroidissement en cours d'élaboration. 

De  même,  plusieurs  directives  européennes 
contenant des aspects liés à ces deux matières sont en 
cours d'examens. Je ne vais pas vous en faire le détail, 
mais  vous  les  trouverez  dans  ma  réponse.  La 
commission  devrait  publier  un  ou  plusieurs  états  des 
lieux de ces directives dans la deuxième moitié de 2016.

Nous  verrons  d'ici  quelques  mois  si  la  ligne 
directrice de la commission s'en trouve modifiée et de 
quelle manière. J'y suis attentif évidemment.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour la réponse complète apportée.

QUESTION ORALE DE MME DOCK À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA FACTURE 

ÉNERGÉTIQUE DU WEB EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Dock à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « la  facture  énergétique  du  web  en 
Wallonie ».

La parole est à Mme Dock pour poser sa question.

Mme Dock  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  si  la 
population pense généralement qu’envoyer un courriel 
est  plus  écologique  que  d’envoyer  un  courrier  par  la 
poste,  ce  n’est  pas  nécessairement  faux,  mais  c’est 
négliger beaucoup d’éléments.

Pour  envoyer  un  courriel,  il  faut  un  ordinateur  et 
même deux, pour que le destinataire puisse le recevoir 
et  le  lire,  un système de communication qui  transmet 
l’information et  des  serveurs  de stockage de données. 
Sans oublier – c’est  le centre du problème – que l'on 
envoie  beaucoup  plus  de  courriels  qu’on  n’aurait 
envoyé de courriers papier.

Dans le monde, on compte 1,5 milliard d'internautes. 
C'est 1,5 milliard de personnes qui surfent sur Internet, 
envoient des courriels, téléchargent des documents, des 
films  ou  de  la  musique.  L'ADEME,  l'Agence 
d'évaluation environnementale bio intelligence service a 
estimé que les TIC contribuaient à hauteur de 2 % aux 
émissions de gaz à effet de serre et que d'ici 2020, cette 
contribution grimperait à 4 %.

Chaque jour, pas moins de 500 milliards de courriels 
sont envoyés. Un employé produit environ 140 kilos de 
CO2 uniquement par l'envoi de courriels.

Si  l'on  compte  la  consommation  énergétique  de 
l'ordinateur de l'expéditeur et  de celui  du destinataire, 
ainsi que les matériaux, métaux et terres rares utilisés 
pour produire l'ordinateur et le fonctionnement des data 
centers dont il faut refroidir les serveurs afin d'éviter la 
surchauffe.

Un des problèmes soulevés est que les internautes ne 
sont  pas  conscients  de  l’impact  environnemental  de 
leurs  actions  sur  le  Net :  passer  par  un  moteur  de 
recherche  pour  atteindre  un  site  Internet  plutôt  que 
d’écrire  directement  l’adresse  du  site  a  un  impact 
environnemental  énorme. Stocker,  souvent par  paresse 
plutôt que par nécessité, des courriels a aussi un impact 
énorme. 
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Quelle  part  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre 
produites par la Région wallonne, l’utilisation du web 
par les Wallons représente-t-elle ? Les Wallons en sont-
ils conscients ?

Des  campagnes  d’information  sont-elles  diffusées 
pour conscientiser la population et les fonctionnaires de 
la  Région  wallonne ?  Existe-t-il  des  campagnes 
d’information  et  des  plans  d’action  pour  les 
communes ?

Quelles actions sont mises en place pour réduire la 
facture énergétique des fonctionnaires wallons dans ce 
cadre ?

Dans la foulée de la COP21, avez-vous mis en place 
des  actions  spécifiques  visant  à  réduire  la  facture 
énergétique du web au sein de votre cabinet,  du type 
éviter  les  « cc »  trop  nombreux ?  Soustraire  un 
destinataire permet de gagner 6 grammes de CO2,  soit 
44 kilos par an et par employé. C'est un chiffre éloquent. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Madame  la 
Députée, faisons le point sur cette question. La part que 
représente l'utilisation d'Internet  dans les émissions de 
gaz à effet de serre de la Wallonie n'est pas un paramètre  
directement mesuré.

En effet, la Région wallonne prépare des inventaires 
d'émission de gaz à effet  de serre,  conformément  aux 
lignes  directrices  approuvées  au  niveau  international. 
Ces  inventaires  comptabilisent  les  émissions  directes 
des  secteurs.  Les  émissions  liées  à  la  production 
d'électricité  sont  donc  attribuées  aux  centrales 
électriques  et  ne  sont  pas  réparties  selon  les 
consommateurs  finaux.  De  même,  les  émissions  du 
transport,  par  exemple,  sont  attribuées  au  secteur  du 
transport et pas aux voitures prises individuellement.

Cette  approche  au  niveau  territorial  diffère  des 
bilans  carbone  comme  celui  que  vous  évoquez,  qui 
analysent l'ensemble des émissions liées à une activité, 
en ce compris  les émissions indirectes,  associées  à  la 
production et au transport des produits consommés par 
une entité ou une activité.

Sur  base  du  document  publié  par  l'ADEME  en 
France en 2011, les émissions de 287 000 tonnes de CO2 

pour les 29 millions d'internautes français, représentent 
9,9 kilos  par  habitant  et  par  an,  soit  de  l'ordre  de 
35 000 tonnes  par  an  pour  la  Wallonie,  si  l'on  doit 
transposer.

Cette estimation paraît surestimée puisqu'elle intègre 
des émissions liées à la production du matériel et aux 
serveurs,  activités  qui  sont  situées  pour  l'essentiel,  en 
dehors de la Wallonie.

Concernant l'envoi de courriels qui était la question 
plus spécifique. Il est particulièrement difficile de leur 
amener une échelle  wallonne puisque nous manquons 
de données sur les envois effectifs en Wallonie. Je m'y 
limiterai  donc  dans  ma  réponse  aux  données  de 
l'ADEME relatives à Internet, même si l'impact global 
des TIC est, quant à lui, plus élevé. 

Au niveau de la Wallonie, ces émissions de courriels 
représenteraient 0,1 % des émissions totales wallonnes 
en 2014. Ce qui représente  l'équivalent des  émissions 
totales  de  17 voitures  personnelles.  Autrement  dit,  il 
suffit  que 17 citoyens renoncent à  utiliser  leur  voiture 
personnelle  pour  compenser  les  émissions  totales 
provenant des courriels. 

C'est un ordre de grandeur qui permet de relativiser 
votre  question  ou  en  tout  cas  l'importance  des 
émissions, qui restent assez minimes par rapport à celles 
de  secteurs  plus  problématiques  comme  c'est 
typiquement le cas du transport routier. 

Ceci  étant,  la  production  des  émissions  est  à 
encourager partout où elle est possible et la limitation 
des courriels et la recherche efficace sur Internet restent 
des actions à encourager. 

À cet égard, la charte des utilisateurs des systèmes 
d'information du Service public de Wallonie s'applique 
au  personnel  interne  et  à  tous  les  collaborateurs  du 
Service  public  de  Wallonie.  Cette  charte  reprend 
plusieurs  recommandations  destinées  à  l'utilisateur  et 
vise à limiter le volume des échanges. 

M. le Président. - La parole est à Mme Dock.

Mme Dock  (MR). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre. 

Bien sûr, il y a des problématiques plus importantes 
en  termes  de  facture  énergétique,  mais  même  si  les 
chiffres sont surestimés, cela prouve qu'il y a des gestes 
durables  que l'on pourrait  appeler  des gestes  durables 
numériques qui existent. 

Je  suis  contente  de  voir  qu'il  y  a  une  charte  des 
utilisateurs avec des recommandations qui vont dans ce 
sens.  Une  de  mes  questions  était :  « Existe-t-il  une 
campagne d'information vis-à-vis du citoyen ? ». Cette 
campagne serait nécessaire parce que beaucoup ignorent 
tout  simplement  que  mettre  plusieurs  « CC »,  cela 
consomme plus. Donc même si l'enjeu est minime, selon 
je doute, parce que les chiffres étaient éloquents, mais 
soit, il y a des tout petits gestes à faire. Pour cela il faut 
que le citoyen sache que cela existe. Évidemment, le but 
n'était  pas  de  jeter  l'opprobre  sur  les  nouvelles 
technologies,  certainement pas,  mais de les utiliser  de 
manière optimale et de manière verte.
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QUESTION ORALE DE M. DERMAGNE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE DÉCUPLEMENT DU 

NOMBRE DES CLIENTS PROTÉGÉS »

QUESTION ORALE DE M. HENRY À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA PRÉCARITÉ 
ÉNERGÉTIQUE EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA PROBLÉMATIQUE DU 

DÉFAUT DE PAIEMENT ET LES COMPTEURS À 
BUDGET »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie :

– de  M. Dermagne,  sur  « le  décuplement  du 
nombre des clients protégés » ;

– de M. Henry, sur « la précarité énergétique en 
Wallonie » ;

– de  M. Stoffels,  sur  « la  problématique  du 
défaut de paiement et les compteurs à budget ».

La question de M. Dermagne est retirée.

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voulais  vous  interpeller  sur  des  chiffres  rappelés 
récemment  par  la  Fondation  Roi  Baudouin,  à  savoir 
qu'il y a environ 20 % de ménages en Wallonie qui sont 
en  situation  de  précarité  énergétique.  C'est  un  chiffre 
interpellant,  d'autant que cela représente à peu près le 
double  de  la  moyenne  européenne.  Je  voulais  avoir 
votre première impression sur ces chiffres parce que l'on 
ne  peut  pas  les  expliquer  uniquement  par  la  situation 
sociale  de  la  Wallonie  ou  d'un  certain  nombre  de 
ménages,  notamment  en  comparaison  avec  d'autres 
pays.  Il  y a  d'autres régions bien plus pauvres que la 
Wallonie en Europe. En tant que tel, ce chiffre de 20 % 
est assez interpellant.

Deuxièmement,  on  constate  que  le  nombre  de 
compteurs à budget est en augmentation puisque ORES 
en avait dénombré apparemment environ 100 000 dont 
45 000 actifs et RESA, près de 17 000. C'est un système 
coûteux comme on a déjà eu l'occasion de l'aborder dans 
cette  commission, et  pour lequel la plus-value sociale 
est questionnée également puisque lorsqu'un ménage est 
en difficulté financière, son droit à l'énergie est mis en 
péril. Il n'y a pas de rechargement de la carte et il y a 
coupure d'électricité.  Ce système est d'ailleurs dans la 
Déclaration de politique régionale, destiné à être évalué. 
J'aurais voulu savoir où cet objectif en était et quel en 
était le calendrier.

Par ailleurs, de quelle façon le Gouvernement peut-il 
avoir  une  action  directement  au  niveau  du  coût  de 
l'énergie,  puisque  la  CWaPE  a  récemment  pointé 
plusieurs éléments au niveau du prix dans son dernier 
rapport ?

Premier élément, les énergies renouvelables qui sont 
un investissement incontournable et  rentable à moyen 
terme, mais qui dans un premier temps, représentent un 
coût.

Deuxièmement,  l'impôt  des  sociétés  appliqué  aux 
intercommunales,  là  je  concède  que  c'est  une  mesure 
fédérale  sur  laquelle  vous  n'avez  pas  de  marge  de 
manœuvre directe.

La  CWaPE  évoque  d'autres  éléments  comme  le 
compteur  à  budget,  le  système  ATRIAS  et  les 
investissements  en  vue  de  déployer  les  compteurs 
communicants comme facteur d'augmentation des prix. 
C'est  la  raison  pour  laquelle  nous  nous  sommes  déjà 
exprimés  concernant  un  éventuel  déploiement 
généralisé des compteurs communicants avec les risques 
de coût important que cela représente.

Il  y  a  d'autres  outils  de  lutte  contre  la  précarité 
énergétique  et  principalement  celui  des  primes.  Vous 
avez  de  ce  point  de  vue,  réorganiser  le  système  des 
primes, à la fois en le présentant comme centré sur les 
bas revenus, en tout cas avec une majoration des primes 
pour  les  bas  revenus,  mais  si  ce  n'est  que  cela  s'est 
accompagné  simultanément  d'une  réduction 
extrêmement forte des budgets de sorte qu'au total, les 
ménages à bas revenus n'ont pas davantage d'aides que 
précédemment et même  en général, une difficulté à se 
mobiliser, à réaliser des investissements importants dans 
cette  situation.  Tenant  compte  de  tous  ces  constats, 
quels  sont  les  dispositifs  de  soutien  et  d'initiatives 
spécifiques  que  vous  mettez  en  œuvre ?  Y a-t-il  par 
exemple, des projets de rénovation par quartier ou par 
collectivité qui vont se poursuivre comme cela avait été 
entamé  sous  la  législature  précédente  ou  d'autres 
initiatives  face  à  ce  chiffre  interpellant  de  20 %  de 
ménages en situation de précarité énergétique ?

M. le Président. -  La parole est à M. Stoffels pour 
poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
dernièrement, la Wallonie a pris des initiatives, via les 
adaptations  des  décrets  Gaz  et  Électricité,  afin 
d'améliorer l'encadrement des ménages par le biais des 
plans  de  paiement  préalables  obligatoires,  d'une  dette 
minimum au placement des compteurs à budget et d'un 
meilleur  accompagnement  en  vue  de  postposer  le 
placement  de  ceux-ci  et  diminuer  les  coûts  qui  en 
découlent. 

Le  rôle  des  Commissions  locales  de  l'énergie  a 
également  été  renforcé  dans  le  cadre  des  plans  de 
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paiement préalables.  L'implémentation de ces mesures 
est en cours.

Néanmoins,  force est de constater que la  Wallonie 
n'a  pas  encore  statué  sur  l'avenir  de  ces  compteurs  à 
budget. Ainsi, selon le dernier rapport de la CWaPE le 
nombre  total  de  placements  effectifs  de  compteur  à 
budget  en  électricité  a  augmenté  de  23,7 % en  2014, 
pour  passer  de  14 004 placements  en  2013  à  plus  de 
17 325 placements en 2014.

En  ce  qui  concerne  les  compteurs,  le  nombre 
s'élevait à près de 134 720 unités. En ce qui concerne les 
compteurs  à  budget  gaz,  la  tendance  à  la  baisse  se 
poursuit, en 2014, avec 3 719 compteurs placés, soit une 
diminution de 22,3 % par rapport  à l'année antérieure. 
Cela  s'explique  notamment  suite  au  lancement  d'une 
nouvelle version du compteur.

Mes questions sont les suivantes :
– quel est le coût de ces compteurs supportés par 

la collectivité ? 
– une  étude  est  envisagée,  mais  quel  est  son 

calendrier ? 
– ne  serait-il  pas  utile,  comme  il  a  déjà  été 

évoqué, de relancer comme alternative la piste 
bruxelloise qui privilégie la justice de paix et 
donnerait une légitimité supplémentaire au rôle 
de  cette  instance,  qui  fonctionne  bien,  que 
certains voudraient voir au rabais dans le cadre 
de la réforme de la justice ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Messieurs  les 
députés, vous m'excuserez, mais comme la question de 
M. Dermagne était jointe, j'ai parfois du mal à faire la 
distinction dans les questions qui m'ont été posées. 

D'abord, on a évoqué – mais ce n'est pas vous, je 
pense  que  c'était  M. Dermagne,  mais  je  vais  lui 
répondre – la question des clients protégés. Elle rejoint 
finalement  les  vôtres  où  il  faut  distinguer  les  clients 
protégés fédéraux des clients protégés régionaux. 

En effet,  la Région wallonne a élargi  la notion de 
clients protégés instaurée par l'État fédéral et a ajouté, 
elle, de nouvelles catégories. Le travail est en cours de 
finalisation au sein du Gouvernement wallon. 

À la lecture du rapport  de la CWaPE, on constate 
une  augmentation  du  nombre  de  clients  protégés 
exclusivement  régionaux.  Forcément,  puisque  l'on  a 
élargi les critères, dirais-je. Pour l'électricité, ces clients 
sont  passés  d'environ  7  000 personnes  en  2007  à  12 
968 personnes  en  2014  pour  le  gaz.  L'évolution  est 
quant  à  elle  de  5  534 personnes  en  2007  à  8 714  en 
2014. 

L'augmentation  du  nombre  de  clients  protégés 
régionaux  est  liée  à  une  meilleure  connaissance  et 
mesure de protection sociale par les clients eux-mêmes, 
mais  également  par  les  CPAS et  par  les  associations 
sociales. 

Outre  l'élargissement  des  clients  protégés,  d'autres 
mesures existent.  Par exemple,  en cas de difficulté de 
rechargement  pour  des  raisons  financières,  les  clients 
protégés bénéficient d'une fourniture minimale garantie 
leur permettant de disposer d'électricité. 

En gaz, des cartes de rechargement peuvent leur être 
octroyées. Ces consommations restent toutefois à charge 
du client. 

Toutefois,  suite  à  une  décision  de  la  Commission 
locale de l'énergie,  elles peuvent être prises en charge 
par le Fonds de l'énergie. 

Des mesures de soutien aux ménages précarisés sont 
également  mises  en  œuvre  dans  le  cadre  des  plans 
d'action préventifs pour l'énergie : des primes MEBAR 
ou la majoration de primes « énergie ».

Dans le cadre du Plan de lutte contre la précarité, 
une  étude  est  prévue  pour  l'évaluation  et  la 
rationalisation  des  dispositifs  d'accompagnement  des 
publics  précarisés  en  matière  d'énergie  en  Région 
wallonne.  Elle  proposera  des  pistes  d'amélioration  en 
vue de réformer ces dispositifs d'accompagnement. Les 
résultats de cette étude sont attendus, Monsieur Stoffels, 
pour le dernier trimestre de l'année 2016. 

Vu  l'évolution  technologique,  les  compteurs 
communicants  vont  probablement  et  progressivement 
remplacer les compteurs actuels. Ils constituent, au dire 
des  spécialistes,  une  solution  intéressante  pour  le 
remplacement des compteurs à budget existants. Il faut 
constater que ceux-ci ne seront bientôt plus disponibles 
sur le marché. Cependant, une étude sur ces compteurs à 
budget a été confiée à la CWaPE. Elle est supervisée par 
un comité d'accompagnement composé de représentants 
des  fournisseurs,  des  gestionnaires  de  réseau,  des 
consommateurs,  des  associations  sociales,  des  CPAS, 
des administrations et, bien entendu, mon cabinet. Ces 
résultats sont attendus pour la fin 2016. Il convient donc 
d'attendre  ces  résultats  ou les  résultats  de  cette  étude 
afin de se lancer dans l'une ou l'autre piste de solutions 
qu'elle  soit  bruxelloise  ou  autre,  dont  on  me  dit 
d'ailleurs,  sur  le  terrain,  qu'elle  n'atteint  pas  ou 
n'atteindrait pas les résultats voulus. 

Chaque  année,  le  coût  des  mesures  sociales  fait 
également l'objet d'une analyse par la CWaPE. Celle-ci 
est  disponible,  bien  sûr,  sur  son  site  Internet.  Je  ne 
dispose pas encore du rapport pour l'année 2014, mais 
en 2013, les coûts liés aux compteurs à budget étaient 
de  30 103 976 euros  pour  l'électricité  et  de 
13 680 032 euros  en  matière  de  gaz.  Un  peu  plus  de 
43 millions au total. 
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En  ce  qui  concerne  la  rénovation  par  quartier, 
certaines  communes  développent  des  projets  dans  le 
cadre de la convention des maires et dans la convention 
des projets POLLEC que j'ai pu lancer, notamment via 
des achats groupés. D'autres, comme à Fernelmont par 
exemple,  sensibilisent  les  habitants  par  le  biais  d'une 
thermographie  de  la  commune.  Il  y  a  de  multiples 
exemples qui se développent sur le territoire. 

Par  ailleurs,  d'autres  projets  pourront  être 
développés dans le cadre de l'élaboration de la stratégie 
de rénovation énergétique des bâtiments, qui sera initiée 
dans le cadre de la directive efficacité énergétique. 

Voilà les éléments, chers collègues, que je pouvais 
porter à votre connaissance. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre 
pour ces différents éléments. Vous rappelez un certain 
nombre de dispositifs qui existent. Ce qui me chagrine 
un peu c'est que d'une part, vous ne commentez pas le 
chiffre, vous n'avez pas d'explication sur cette situation 
alarmante  du  nombre  de  ménages  en  situation  de 
précarité  énergétique.  Deuxièmement,  on  ne  sent  pas 
une  stratégie  extrêmement  forte  du  Gouvernement  de 
faire chuter cette précarité énergétique et d'avoir, année 
après année, une amélioration de la situation, même si 
certains outils  existent.  Je  vous le  concède volontiers, 
fort  heureusement  d'ailleurs.  Je  pense  que  l'on  doit 
encore investir dans ce secteur, et ce sur plusieurs plans, 
y  compris  en  termes  d'accompagnement  direct  des 
ménages et  des  personnes.  Je  pense  que  beaucoup se 
joue  dans  la  connaissance  de  la  consommation 
énergétique,  à  savoir  de  diminuer  directement  à  la 
source, dont les primes sont un des éléments, mais aussi 
dans l'accompagnement et dans la pédagogie autour d'un 
certain  nombre  de  comportements  possibles,  pour  ces 
personnes,  d'adaptation  de  leur  consommation 
énergétique ou de leurs équipements, d'une manière telle 
qu'elles puissent réduire cette consommation.

Nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir  ultérieurement. 
J'ai  pris  bonne  note  des  éléments  que  vous  avez 
annoncés  concernant  l'évaluation  en  cours  sur  les 
compteurs  communicants.  C'est  un  sujet  extrêmement 
important,  à  la  fois  par  l'enjeu  financier  et 
technologique,  que  nous  avons  abordé  ici,  lors 
d'auditions,  et  sur  lequel  nous ne  manquerons pas  de 
revenir ultérieurement.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse. 

J'ai deux éléments de réflexion que je souhaite vous 
soumettre.  Tout  d'abord,  ce  n'est  pas  seulement  la 
précarité énergétique, mais la précarité tout court qui est 
en train de gagner du terrain. Cela joue sur un ensemble 
de paramètres qui concernent le coût de la vie. Cela peut 

jouer, par exemple, en termes de loyer, de frais liés à la 
santé, de frais liés à la scolarité des enfants, et cetera.

Depuis  un certain  nombre  d'années,  on  a  constaté 
que, d'une part, la tranche de la population qui subit la 
précarité est en train d'augmenter sur le plan du nombre, 
tandis que le coût de la vie continue à augmenter. 

Le compteur à budget est une technique qui donne 
une priorité  absolue à l'énergie dans le  sens que si  je 
veux de  l'énergie,  il  faut  que je  la  prépaie.  C'est  une 
carte prépayée pour ensuite consommer. Qu'en est-il si 
cet aspect, qui est une partie du coût de la vie, n'est pas 
corrélé avec les autres aspects qui, eux aussi, font partie 
du coût de la vie ? Je sais d'expérience, pour avoir des 
contacts avec des gens qui ne me parlent pas de façon 
courante, mais qui me parlent entre quatre yeux, et qui 
se retrouvent devant la question : « Soit je paie ma carte 
et alors, je devrai postposer la visite à l'hôpital, soit je 
paie la carte ou alors mon enfant ne participera pas à 
l'excursion  scolaire,  soit  je  paie  ma  carte  et  je  dois 
espérer que mon bailleur soit suffisamment patient pour 
accepter  que  je  postpose  le  loyer  d'un  mois ».  Je 
demande que le Gouvernement ait une vue intégrée de 
tous ces éléments.

Je  pose  cette  question  à  l'ensemble  du 
Gouvernement pour qu'il y ait une vue intégrée de tous 
les éléments qui composent le coût de la vie par rapport 
à la précarité. 

La  deuxième  question,  c'est  tout  simplement,  un 
petit rappel. À la fin de la dernière législature, je pense 
que  c'était  en  avril 2014,  le  Parlement  a  adopté  à 
l'unanimité une nouvelle catégorie de clients protégés, à 
savoir  ceux qui  sont  les  bénéficiaires  du maximum à 
facturer. Vous dites que les travaux sont en train de se 
poursuivre. J'espère très fortement que la catégorie des 
bénéficiaires du maximum à facturer peut également se 
retrouver  parmi  la  série  des  clients  protégés  au  sens 
régional du terme, comme c'était la volonté unanime du 
Parlement en avril 2014. 

ORGANISATION DES TRAVAUX 
(Suite)

M. le Président. -  Nous sommes arrivés à la fin de 
nos travaux pour ce matin.

Nous  reprendrons  juste  après  les  auditions  de 
14heures. J'imagine que les auditions vont durer 1 heure 
30 minutes.

M. Stoffels  (PS).  -  Juste  pour  la  compréhension, 
vous venez d'ouvrir le chapitre pouvoirs locaux, ou de le 
fermer ?

M. le Président. - Je viens de l'ouvrir.

M. Stoffels (PS). - D'accord.
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M. le Président. - La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures et 26 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 10 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

Je vous propose d'entamer nos travaux. Nous avions 
prévu pour cet après-midi des auditions, nous allons les 
entamer. 

AUDITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
PERMETTRE LE MAINTIEN À DOMICILE DES 

SENIORS PAR LE DÉVELOPPEMENT DU 
« LOGEMENT KANGOUROU » EN WALLONIE, 

DÉPOSÉE PAR MME LEAL LOPEZ, MM. ARENS 
ET FOURNY 

(DOC. 237 (2014-2015) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION APPELANT À 
FOURNIR UN CADRE JURIDIQUE SUR À LA 

COLOCATION, DÉPOSÉE PAR MM. HAZÉE ET 
HENRY 

(DOC. 264 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur :

– la proposition de résolution visant à permettre 
le  maintien  à domicile  des  seniors  par  le 
développement du « logement kangourou » en 
Wallonie,  déposée  par  Mme Leal  Lopez, 
MM. Arens et  Fourny (Doc. 237 (2014-2015) 
N° 1) ;

– la proposition de résolution appelant à fournir 
un cadre juridique sûr à la colocation, déposée 
par  MM. Hazée  et  Henry  (Doc. 264  (2014-
2015) N° 1).

Ce  que  je  vous  propose,  puisque  certains 
intervenants  ne  savaient  pas  être  là  de  suite,  ils 
viendront  en  cours  d'audition,  c'est  qu'après  la 
présentation  de  Mme Delcourt,  on  ait  l'occasion 
directement d'échanger avec elle par rapport à l'audition. 

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  MM. Dermagne  et  Maroy  sont 
désignés  en  qualité  de  rapporteurs  à  l'unanimité  des 
membres.

Audition de Mme Delcourt, Directrice du Syndicat  
national des propriétaires et copropriétaires (SNPC)

M. le Président. - La parole est à Mme Delcourt.

Mme Delcourt, Directrice du Syndicat national des 
propriétaires  et  copropriétaires  (SNPC).  -  Merci  pour 
votre  invitation.  Je  vais  vous  faire  mes  petites 
remarques,  texte  par  texte,  qui  me  paraissait  le  plus 
facile.

Je vais  commencer  par  le  logement  kangourou en 
Wallonie.  L'idée de développer ces logements est  très 
séduisante puisqu'elle répondrait à toutes les attentes des 
seniors  qui  consistent  à  jouir  de  leur  habitation,  mais 
également des problèmes de logement qui deviennent de 
plus en plus difficiles et grandissants et du problème de 
manque de lits dans les maisons de repos dont on parle 
dans le rapport.

Des  initiatives  de  plus  en  plus  solidaires  se 
développent  et  la  législation  ne  les  accueille  pas 
toujours  de manière très  enthousiaste  ou, en tout cas, 
avec  le  même enthousiasme,  parce  qu'elle  est  parfois 
trop rigide et ne s'adapte pas assez vite. Ceci étant, si je 
comprends bien, la proposition en l'occurrence ici serait 
de labelliser  un logement  et,  sur  base de ce  label,  de 
faciliter le projet par rapport à un permis d'urbanisme, 
une demande de division, et cetera, qui pourraient être 
obtenus  plus  rapidement  et  d'autre  part,  de  ne  pas 
pénaliser  les  occupants  qui  bénéficient  de  certaines 
catégories  de  revenus,  notamment  les  allocataires.  Le 
public visé si  je comprends bien,  est  le troisième âge 
puisque l'on parle d'allègement du coût pour la société 
ou d'éviter les maisons de repos.

Partant  de ce constat,  je  trouve qu'il  y a plusieurs 
pierres  d'achoppement.  La  première  précision  à 
apporter, c'est que je trouve qu'il est important de ne pas 
limiter  le  projet  aux  habitations  qui  ont  besoin  de 
travaux – puisqu'en fait on parle beaucoup de facilités, 
des  travaux,  de  permis  d'urbanisme,  globalement,  je 
trouve qu'il faut aller au-delà – de maintenir ou porter 
des  projets  qui  ne  demandent  pas  nécessairement  de 
travaux,  mais  qui  demandent  la  cohabitation  dans  le 
même  immeuble  de  ce  senior  et  du  jeune  ménage 
comme on les intitule dans la proposition.

Je  trouve  que  le  label  est  intéressant  à  partir  du 
moment où l'on peut en sortir et à partir du moment où 
cela ne cadenasse pas a priori à vie du bâtiment le sort 
que l'on va en faire. Cela peut être intéressant, ne fût-ce 
que parce que le senior qui constate l'échec de plusieurs 
binômes ne désire peut-être pas continuer l'expérience 
ou  encore  parce  que  ses  héritiers  qui  héritent  de  la 
maison après le décès du senior, souhaitent eux-mêmes 
occuper la maison et ont besoin de tout l'espace. Si la 
maison du senior est  casée  ad vitam æternam dans la 
catégorie  « label  maison  kangourou »,  je  pense  qu'il 
hésitera  fortement  à  passer  le  cap.  Forcément,  le 
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développement de ce genre de projets aura du mal à se 
faire.

En outre, si l'existence du label est liée au bâtiment, 
cela pourrait diminuer sa valeur, ce qui ne forcera pas le 
succès.  En  même  temps,  il  sera  probablement  plus 
difficile à vendre puisque l'on ne pourra y faire que du 
logement kangourou. 

Enfin,  plutôt  que  de  lier  le  label  au  bâtiment,  on 
pourrait  envisager  de  lier  le  label  au  projet  qui  est 
construit et qui est encadré par des parties précises, qui 
est  soit  lié  aux  personnes  ou  éventuellement  aux 
associations  reconnues  qui  encadrent  le  projet,  mais 
donc pas au bâtiment parce que cela permettrait plus de 
souplesse.

Il  faudrait  que  les  parties  puissent  décider  de  se 
retirer du projet – en respectant certaines conditions, on 
est bien d'accord. On s'engage ensemble.  On ne serait 
pas  lié  pour  la  vie.  Il  faut  que  cette  situation  soit 
réversible ; sinon, quelle est la différence entre un label 
kangourou  et  une  maison  kangourou  et  la  division 
normale  d'un  bien  qui  nécessite  aussi  permis 
d'urbanisme, et cetera.

Cela permettrait  aussi  d'avoir  un label  dans l'autre 
sens. Dans la proposition, on ne parle quasiment que du 
senior  qui  veut  rester  dans  sa  maison,  veut  mettre  à 
disposition les étages pour un jeune ménage, et cetera, 
parce qu'il a besoin de sous parce qu'il ne veut pas aller 
dans une maison de retraite parce qu'il veut rester là. Il y 
a aussi l'inverse : il pourrait y avoir un jeune ménage qui 
est  propriétaire  d'une  maison  et  qui  est  en  difficulté 
financière  ou  a  du  mal  à  joindre  les  deux  bouts  ou 
encore a envie de s'inscrire dans un projet plus solidaire 
et qui pourrait mettre à disposition le rez-de-chaussée de 
la  maison  pour  un  senior  qu'elle  a  envie  d'aider, 
d'épauler. Le label par rapport aux personnes et au projet 
construit  –  plutôt  qu'au  bâtiment  –  permettrait  de 
l'envisager dans les deux sens.

En outre, le fait que les labels soient liés au projet 
n'empêche  pas  le  lien  avec  l'urbanisme  qui  pourrait 
faciliter l'autorisation de faire des  travaux sans exiger 
une construction, une division en deux logements, mais 
des travaux d'aménagement intérieur qui permettraient 
d'obtenir  « le  but  que  l'on recherche »,  c'est-à-dire,  le 
fait  qu'il  y  ait  deux  personnes  ou  deux  ménages 
différents qui habitent au même endroit. Cela permet de 
garder  la  souplesse  et  de  concevoir  les  projets  de 
manière à revenir un jour, si nécessaire, à une maison 
unifamiliale. Pourquoi ? Parce que le senior peut aller 
dans une maison de repos ou le couple décide d'agrandir 
sa famille et d'occuper la maison entière. Je crois qu'il 
faut que cela soit souple ; cela doit être en fonction des 
personnes qui forment le projet et non pas en fonction 
du bâtiment. Parce que si c'est en fonction du bâtiment, 
à  partir  du moment où on laisse  tomber le  projet,  où 
l'une  des  parties  veut  quitter,  elle  doit  quitter  le 
bâtiment. Or, a priori, c'est justement pour permettre aux 

gens de rester chez eux, et cetera. Il faut vraiment être 
bien attentif à lier tout ceci aux personnes ou aux projets 
– encadrés par des associations éventuellement – plutôt 
qu'au logement ou au bâtiment lui-même.

Dans  le  projet,  on  a  soulevé  des  difficultés  par 
rapport  à  la  sécurité  sociale,  au  taux  des  revenus 
octroyés  aux  personnes  participant  à  un  projet 
kangourou et qui sont évidemment dans les allocations. 
Deux autres  points  devraient  être  abordés.  Je n'ai  pas 
nécessairement de réponses, malheureusement, ce n'est 
pas ma spécialité, mais il faudrait se poser la question 
de savoir comment va être perçu le fait de faire faire des 
travaux, de faire faire des courses par le jeune ménage 
au profit du senior ou, inversement éventuellement, le 
jeune  ménage  qui  accueille  le  senior  qui  garde  les 
enfants. Comment tout cela sera-t-il perçu au niveau du 
travail au noir, de l'absence de paiement de cotisations 
sociales pour des services rendus, et cetera ? A priori, on 
a ces services en raison d'une diminution du loyer. Je me 
suis  posé  la  question.  Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  la 
réponse ; je l'avoue, je ne l'ai pas. C'est quelque chose à 
étudier  parce  qu'aujourd'hui,  même  dans  les  baux,  le 
loyer peut être payé de manière différente, mais on est 
très prudent par rapport à ce genre de pratiques parce 
qu'a  priori,  c'est  du  travail  au  noir  puisque  c'est  en 
contrepartie de quelque chose que l'on obtient. Il y a un 
échange. Il y a là vraiment une grosse interrogation.

Par  ailleurs,  si  les  personnes  restent  sur  la  même 
composition  de  ménage,  tout  dépend comment  on  va 
organiser  les  choses.  Soit  on  a  l'individualisation  des 
droits sociaux et alors cela ne posera plus un souci que 
l'on  soit  éventuellement  sur  la  même composition  de 
ménage ou on peut envisager de ne pas diviser en deux 
logements  de  manière  urbanistique,  et cetera,  mais  il 
faudra veiller à trouver un système qui ne pénalise pas 
l'une  des  parties  en  cas  d'endettement  de  l'autre.  En 
effet, s'ils sont tous domiciliés à la même adresse, si le 
jeune  ménage  s'endette  ou  le  senior  dilapide  son 
patrimoine plus que de raison, on pourrait venir saisir 
les biens chez l'autre puisqu'ils sont tous domiciliés au 
même  endroit.  L'idée  aujourd'hui  est  de  faire  un 
inventaire  des  biens  au  départ  du  contrat  et  de 
l'enregistrer. Le problème, c'est que dans la pratique, les 
huissiers  n'en  tiennent  pas  tous compte  lorsqu'ils  font 
une saisie. En réalité, il faudrait que ce label kangourou 
puisse éventuellement être opposable à l'huissier ou que 
l'on prévoie une opposabilité  ou un enregistrement ou 
quelque  chose  par  rapport  à  cela  qui  permet  cette 
tranquillité  d'esprit  par  rapport  aux deux parties.  Cela 
me paraît aussi fondamental.

Enfin,  des  expériences  dont  j'ai  pu  prendre 
connaissance, il ressort que l'accompagnement social – 
avant,  pendant  et  après  le  projet  –  est  vraiment 
indispensable.  En  effet,  on  peut  s'assurer  que  chaque 
partie  adhère  à  la  philosophie  du  projet  –  ce  qui  me 
paraît  fondamental  pour  la  réussite  du  projet  –,  mais 
aussi  que  chaque partie  est  bien  protégée  des  dérives 
que peut  générer  un tel  projet.  Cela peut être  pour le 
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senior  –  les  tâches  ou  les  demandes  sont-elles  bien 
réalisées ?  –,  mais  aussi  pour  le  jeune  ménage  –  le 
senior  n'est-il  pas  trop  envahissant ?  Peut-il  toujours 
vivre seul même encadré ? Il se peut qu'à un moment 
donné, ce ne soit plus possible. Pour toutes ces raisons, 
l'accompagnement  est  fondamental.  Cela  ne  demande 
pas seulement un texte, mais implique plein de besoins 
derrière. Le fait que cela puisse être confié aux AIS me 
paraît, par contre, difficile. En effet, les AIS ne géreront 
pas  tous  les  logements  kangourous.  En  outre,  elles 
auront  besoin  de  moyens  supplémentaires.  Certaines 
AIS refusant certains logements parce qu'elles n'ont pas 
d'autres moyens et d'autres subsides pour pouvoir avoir 
une  personne  en  plus  pour  faire  un  travail  plus  en 
profondeur.

En conclusion, le label doit être là pour créer de la 
confiance entre les personnes qui ne se connaissent pas 
et  qui  s'apprêtent  à  vivre  et  construire  un  projet 
commun. Il doit permettre d'assurer la viabilité du projet 
et  sa  longévité  autant  que  possible  par  rapport  à  la 
volonté des parties. A contrario, il ne doit pas avoir pour 
but de créer des normes supplémentaires et trop rigides 
au risque de rater son objectif.

C'était  ce  que  je  pouvais  vous  dire  par  rapport  à 
l'habitat « kangourou ».

Concernant  la  colocation,  il  y  a  plusieurs  choses 
dans  ce  texte.  La  première  chose  qui  me  paraît  fort 
intéressante, c'est l'ambition de donner une information 
complète  et  objective  sur  le  bail  et  la  résidence 
principale du preneur. Je trouve cela fantastique parce 
que cette information viendrait du législateur et pourrait 
être  comprise  par  les  deux  parties  comme  étant 
objective. Ce qui aujourd'hui, sur le terrain, globalement 
n'est pas tellement le cas, car le locataire vient avec ses 
renseignements  du  syndicat  des  locataires  ou  d'une 
association  de  défense  des  occupants.  Le  propriétaire 
vient  avec  tout  ce  que  le  syndicat  des  propriétaires 
raconte. Globalement, les points de vue se confrontent, 
mais n'arrivent pas toujours à se mettre d'accord. Cela 
pourrait être une bonne chose d'autant que le bail est une 
matière  complexe.  Cela  ne  va  pas  s'arranger  dans  la 
mesure où chaque région aura bientôt ses propres règles. 
Il  faut  tenir  compte  du  fait  que  le  public,  tant  des 
locataires que des propriétaires, est pluriel et qu'il ne se 
cantonne pas  spécifiquement  à  une  région,  ni  pour  y 
habiter,  ni  pour  y  investir.  Cette  situation  va 
complexifier  le  travail  tant  des  bailleurs  que  des 
preneurs.  Je  pense  que  cela  va  être  de  plus  en  plus 
difficile  de  connaître  ses  droits  et  obligations  dans 
chaque  région.  L'information  vulgarisée  disponible  à 
tous serait une très bonne initiative.

Je pense qu'un chapitre spécifique sur la colocation 
et un régime spécifique qui n'est d'ailleurs pas demandé 
par la proposition. Je le salue de tout cœur parce que ce 
ne serait pas une bonne idée. Par contre, il faut s'attarder 
aujourd'hui sur ce qui ne va pas. Ce sont des nœuds qui 
sont relativement peu nombreux.

Aujourd'hui,  la  colocation  existe.  Elle  fonctionne 
assez bien. Il y a beaucoup de systèmes qui existent sur 
le terrain. Il  faut s'en inspirer et changer une ou deux 
petites  choses  dans  législation.  Cela  aurait  le  mérite 
d'avoir une certaine stabilité et sécurité juridique et, en 
même temps, de régler l'une ou l'autre chose. 

Où  cela  coince-t-il ?  Comme  l'a  relevé  la 
proposition,  outre  la  solidarité  entre  colocataires  et  le 
départ d'un colocataire en cours de route – car ce sont 
les deux gros  nœuds au point  de vue du droit  civil  – 
s'ajoute  à  cela  l'individualisation  des  droits  sociaux, 
dont  je  parlais  dans  le  projet  juste  avant.  M. Bernard 
aborde ce sujet bien mieux que moi. 

Je  vais  repartir  sur  l'aspect  droit  civil  avec  la 
solidarité. La proposition parle d'inscrire dans la loi de 
manière  supplétive  le  mécanisme  de  la  solidarité  en 
parallèle  avec  des  règles  minima  d'un  pacte  de 
colocation,  appelons-le  comme cela,  sur  la  répartition 
du  loyer  et  des  charges.  Le  SNPC  ne  peut  que  s'en 
réjouir. C'est clair que dans la pratique, dans 95 % des 
cas, quand il y a deux personnes qui signent le contrat – 
car c'est de cela que l'on parle ici – globalement, on peut 
dire que même les époux et les cohabitants non mariés 
ou  légaux  ou  pas  sont  également  dans  un  cas  de 
colocation. En pratique, il y a énormément de contrats 
qui contiennent cette clause de solidarité. On ne ferait 
que  refléter  la  réalité  des  choses.  De  plus,  si  l'on 
abandonne cette solidarité, il y aurait un abandon clair et 
réel de la colocation dans les faits puisque cela voudrait 
dire que le bailleur a autant de débiteurs que de parties 
au contrat, qu'il doit éventuellement s'adresser à chacun 
individuellement, qu'il doit également, par exemple, en 
cas de dégâts locatifs, poursuivre l'un et l'autre et voir 
qui a causé le dégât. Ce seraient des procès fastidieux. 
Les bailleurs abandonneraient purement et simplement 
la colocation. 

La deuxième chose que contient  cette  proposition, 
c'est  la  possibilité  de  requalifier  la  sous-location  en 
colocation.  Effectivement,  dans  le  texte  proposé,  on 
nous dit : « La sous-location ne serait plus possible sauf 
accord  des  parties ».  On  requalifierait,  si  j'ai  bien 
compris,  la  sous-location  en  colocation  en  cas  de 
résidence principale. 

Heureusement,  le  texte  lie  déjà  cette  éventuelle 
requalification au bail  de résidence principale.  Ce qui 
est fort important parce que sinon, a priori, si l'on arrête 
la  sous-location  pour  tout,  cela  ne  permettrait  même 
plus à un étudiant qui s'est dit : « J'ai mon logement et je 
pars  en  Erasmus  à  l'étranger,  mais  je  pars  pour  trois 
mois, je reviens et je voudrais retrouver mon logement. 
Je ne peux même plus le faire ». Ceci étant, si l'on parle 
de requalification, il faudrait que la loi précise toutes les 
conséquences de celle-ci. 

Cela voudrait-il dire que le sous-locataire devient de 
facto  signataire  du  contrat  ou  en  tout  cas  considéré 
comme  tel ?  Si  tel  est  le  cas,  il  faudra  prévoir  la 
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possibilité au bailleur de faire part de son désaccord. Par 
exemple, les relations avec l'ancien locataire se sont mal 
terminées ; il lui doit encore quatre mois de loyer, mais 
il est parti. Le locataire suivant arrive, il fait une sous-
location  avec  ce  précédent  locataire  et  le  locataire 
redevient,  comme par  miracle,  un  locataire  du  même 
bailleur,  alors  qu'en  réalité,  les  relations  sont 
catastrophiques et qu'il  lui doit encore quatre mois de 
loyer  impayé.  Ce sont  des  choses  déjà  vues.  Je  vous 
rassure que je n'invente rien ; l'imagination des gens est 
assez grande pour faire  ce genre de choses. Ce serait 
assez  catastrophique  s'il  y  avait  requalification 
automatique et si le bailleur ne pouvait pas intervenir et 
donner son avis. 

De même, si ce n'est pas le cas et s’il n'en devient 
pas de facto signataire du contrat – et donc colocataire 
avec tous les droits et obligations que cela implique au 
niveau du régime que l'on pense installé – il n'y aurait 
donc  qu'un  seul  débiteur  vis-à-vis  du  bailleur.  Est-ce 
vraiment une situation équitable tant pour le bailleur que 
pour le locataire ? Je ne pense pas. Dès lors, je ne pense 
pas que cette requalification d'office en colocation soit 
une  bonne  chose  pour  les  parties.  En  tous  cas, 
clairement pas si elle n'est pas encadrée et si elle n'est 
pas soutenue par un accord de toutes les parties. 

La troisième chose dont parle la proposition, c'est la 
possibilité de cession de bail entre un locataire entrant et 
colocataire sortant moyennant notification préalable au 
bailleur et constitution de la garantie locative.

Je ne vais pas vous relire tous les développements, 
mais  on  explique  que  le  bailleur  pourrait  s'opposer  à 
cette cession pour de justes motifs. 

Je  vois  aussi  plusieurs  pierres  d'achoppement. 
D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  constitution  de  la 
garantie locative, on nous dit qu'il doit être en ordre de 
garantie  locative.  Pour  la  garantie  locative,  si  elle 
consiste  en  un  compte  bloqué  –  et  finalement  même 
pour toutes les autres formes de garanties locatives sauf 
la  garantie  à  première  demande  –  il  faut  l'accord  du 
bailleur pour qu'elle soit constituée. Il en va de même 
pour  celle  qui  devrait  être  libérée.  Il  faut  l'accord  du 
bailleur, mais aussi de toutes les parties, en ce compris 
le  colocataire  sortant  et  pour  l'autre,  le  colocataire 
entrant.  Il  faudrait  de toute façon l'accord du bailleur 
pour  faire  quelque  chose  avec  cette  garantie  locative. 
Cela ne me paraît pas possible de la constituer comme 
cela à moins d'imposer quelque chose aux banques ou 
au fonds de garantie locative que l'on inventerait. 

On voudrait que le bailleur n'ait pas son mot à dire 
sur la personne qui va entrer dans les lieux sauf pour de 
justes motifs. On pourrait se poser la question de savoir 
si  le  juste  motif  en  question  pourrait  être  d'ordre 
financier et si plusieurs locataires pourraient céder leurs 
droits  au  contrat  de  bail  en  même  temps  ou 
successivement. J'explique pourquoi je me pose toutes 

ces  questions,  parce  que  cela  ne  me  paraît  pas  très 
équitable ou en tout cas viable à long terme. 

Admettons qu'au départ, il y ait quatre preneurs. Le 
bailleur va vérifier la solvabilité des preneurs du contrat 
au  départ,  pas  de  souci,  peu  importe  l'origine  des 
revenus,  je  ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie  de 
vérification, mais la totalité des revenus correspond au 
loyer demandé.  Après un an, un des colocataires cède 
son contrat à un cinquième colocataire. Ce dernier est 
moins  solvable  que  le  précédent.  Cela  peut  être  un 
étudiant qui n'a pas de revenus. Si d'aventure les trois 
autres locataires cèdent leur contrat ou leurs droits sur le 
contrat  à  trois  autres  personnes,  par  exemple,  aussi 
étudiantes, nous avons quatre personnes qui deviennent 
preneurs du contrat  de bail  sans revenus. Que va-t-on 
faire ?  Ils  ont  beau  être  solidairement  responsables, 
concrètement cela ne changera  pas  le  schmilblick.  Le 
bailleur ne récupérera jamais rien. Vous allez me dire, 
en  toute  hypothèse,  que  les  preneurs  ne  vont  pas  se 
mettre  dans  une  telle  situation.  Dans  un  monde 
utopique, on se dirait que les gens ne se mettraient pas 
dans  des  situations  où  ils  sont  endettés,  voire 
surendettés, ou en tout cas ils se créent des ennuis. Ce 
n'est pas le cas et vous le savez aussi bien que moi. On 
ne peut pas compter sur cette magie.

C'est  très  embêtant  parce  que  l'on  se  retrouverait, 
d'une part, avec des endettés, des surendettés, et d'autre 
part avec un bailleur qui ne perçoit pas de loyers. 

En plus, par le truchement de la cession, le bailleur 
se  retrouverait  avec  des  locataires  qui  ne  savent  pas 
payer  leurs  loyers  ou  bien  éventuellement  avec  des 
locataires qui ont déjà été chez lui et avec cela ne s'est 
pas bien passé, comme je vous le disais tout à l'heure.

Je ne suis pas opposée à l'idée en tant que telle, mais 
elle  doit  a  priori  être  améliorée.  En  notifiant  les 
coordonnées du nouveau preneur, avant que ce preneur 
ne s'installe dans les lieux, il faudrait envoyer, comme le 
ferait le bailleur pour un nouveau locataire, les preuves 
de  revenus  de  son  locataire.  De  même,  si  jamais  le 
premier  locataire  qui  cède  les  droits  qu'il  a  sur  son 
contrat  de  bail,  avait  une  caution  qui  était  liée 
personnellement à ce locataire ou aux obligations de ce 
locataire-là – cela se fait parfois chez les étudiants où 
une  maman  ou  un  papa  se  porte  caution  uniquement 
pour  les  obligations  de  son  fils  –  qu'en  est-il  si  le 
locataire suivant n'a pas de caution ? Va-t-on l'accepter ? 
Il me semble que c'est une diminution des garanties du 
bailleur. A priori, il pourrait s'y opposer pour de justes 
motifs.

Ce sont tous des mécanismes auxquels il faut penser.

De  même,  il  est  important  que  la  législation 
détermine  le  délai  raisonnable  dans  lequel  les 
informations  sur  le  nouveau  preneur  doivent  être 
notifiées au bailleur. On parle de 30 jours dans une note 
de bas de page du texte. Il ne faut pas perdre ce délai de 
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vue et  il  faudrait  l'indiquer dans le  texte même d'une 
éventuelle législation. À défaut d'un délai déterminé, la 
notification se fera soit la veille, soit le jour même, soit 
éventuellement quelques jours plus tard où le locataire 
est entré et puis, globalement, après pour le faire sortir, 
je souhaite bonne chance au bailleur.

Le quatrième point proposé est la résolution d'office 
du bail par le juge en cas de non-paiement de loyer par 
un des colocataires ou par les colocataires restants après 
un certain délai – je ne sais pas très bien ce que cela 
veut  dire  –  et  moyennant  la  prise  en  compte  de 
circonstances de faits.

Clairement, il s'agit pour moi uniquement de poudre 
aux yeux pour les bailleurs. Je comprends l'initiative, je 
comprends la finalité en fait de la mesure, mais je crains 
qu'elle ne fonctionne pas comme elle est présentée.

D'abord,  il  ne  s'agit  pas  d'une  résolution  d'office 
puisque  le  juge  a  un  pouvoir  d'interprétation.  On  dit 
résolution  d'office,  mais  seulement  après  le  pouvoir 
d'interprétation  du  juge.  Donc,  ce  n'est  pas  une 
résolution d'office ; appelons un chat un chat.

Par ailleurs, le danger de cette mesure, c'est qu'elle 
soit  interprétée  de  manière  restrictive  dans  son 
application  vis-à-vis  du  bailleur.  Si,  dans  la  loi,  on 
détermine  une  résolution  d'office  après  cinq  mois  de 
non-paiement, le législateur lance un signal en disant : 
« Avant cinq mois, ce n'est pas un manquement grave ». 
Cela veut dire aussi que, probablement, pour ce genre 
de dossier là, comme pour les autres, le juge pourrait se 
dire  que  le  législateur  a  déjà  dit  qu'avant  cinq  mois 
d'impayés de loyer, ce n'était pas très grave. Le bailleur 
pourrait se voir opposer que cela ne fait pas cinq mois, 
de sorte que la demande n'est pas recevable puisque le 
législateur prévoit qu'il faut que ce soit cinq mois pour 
que ce soit un manquement grave.

Ce sont toutes des choses par rapport auxquelles cela 
peut  être  un  gros  souci,  cette  résolution  d'office  qui 
n'est, en réalité, pas une. Je ne sais pas ce que l'on essaie 
de faire, si c'est jeter de la poudre aux yeux du bailleur 
ou si c'est globalement de protéger les locataires, ou les 
deux. Je pense en fait que ce n'est pas par cette mesure-
là que l'on va y arriver.

Encore juste un petit point avant de clôturer.

Les commissions paritaires locatives, je n'ai pas de 
souci à ce qu'elles existent, à condition que leur saisine 
ne soit pas un préalable obligatoire à la saisine du juge 
de paix et à la justice. C'est très important. Je rappelle 
aussi qu'il faut un budget pour défrayer les représentants 
qui y siègent.

(Réactions dans l'assemblée)

Il  n'y  a  pas  que des propriétaires  chez  le  Juge de 
paix.

Je vous rappelle que des associations sont subsidiées 
par l'État, par la Région. Ce n'est pas le cas du SNCPC. 
S'il  faut  envoyer  un  représentant  des  propriétaires,  a 
priori, il faudra le défrayer. On ne peut pas envoyer dans 
une  commission  paritaire  locative  le  premier 
propriétaire lambda venu, parce qu'il faut un minimum 
de  connaissances,  que  ce  soit  du  terrain,  de  la 
législation, et cetera. Cela me paraît une évidence.

Le dernier point que je voulais aborder, c'était celui 
qui  parlait  de  lever  les  obstacles  administratifs  et  de 
fixer,  au  niveau  régional,  les  conditions  minimales 
d'habitabilité des biens en colocation.

C'est important de réaffirmer, dans la législation, la 
volonté  de  ne  pas  soumettre  la  colocation  au  sens 
juridique du terme à un permis d'urbanisme. Cela aurait 
le mérite de clarifier les choses et d'éviter les écueils de 
la  pratique  de  certaines  communes  qui  refusent  de 
domicilier, qui exigent un permis, et cetera.

Par ailleurs, il serait intéressant de se pencher sur la 
définition  du  terme  « ménage »,  comme  l'indique  le 
Code  wallon  du  logement  et  de  l'habitat  durable,  et 
l'interaction  avec  la  sécurité  sociale  notamment  et  les 
autres  législations.  Si  l'on  estime,  au  niveau  de  la 
sécurité sociale, que chaque personne qui fait partie de 
la  colocation  devient  un  ménage  à  lui  tout  seul  – 
individualisation des droits  sociaux,  on peut rêver...  – 
cela implique que tout projet  de colocation devra être 
soumis à un permis de location pour logement collectif, 
ce qui risque de réduire les possibilités sur le marché. 
En effet,  une fois que vous vous présentez devant un 
bailleur en disant : « Vous avez un projet de colocation, 
je vais aller devoir demander mon permis. Cela va me 
prendre  un  certain  temps »,  les  colocataires  auront 
entre-temps été voir ailleurs. Ensuite, on risque de voir 
apparaître  des  marchés  parallèles :  l'un  en  disant : 
« Moi,  je  fais  mon  permis,  je  suis  là  pour  la 
colocation », l'autre qui va dire : « Moi, je suis là pour le 
permis  individuel,  je  ne  veux  pas  demander  mon 
permis ».  Cela pourrait  avoir  des  conséquences sur  le 
marché.

A contrario, si l'on ne considère pas chaque personne 
comme  étant  un  ménage,  cela  a  des  conséquences 
dramatiques  sur  les  revenus  de  ces  personnes  qui  se 
mettent ensemble. Concrètement, je pense qu'il faudrait 
vraiment être très attentif à ce terme « ménage », à ce 
que l'on entend par là, au fait que ce soit éventuellement 
soumis  à  des  permis  de  location,  à  des  permis 
d'urbanisme,  à  des  critères  de  logement.  Soyons  bien 
attentifs dans l'utilisation des mots et la définition des 
mots que l'on utilise en renvoyant chaque fois au sens 
que  l'on  veut  bien  dire  et  pas  nécessairement  à  la 
définition que l'on trouve dans des textes à gauche et à 
droite.
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Échange de vues

M. le Président. -  Je remercie  Mme Delcourt  pour 
son exposé. J'imagine qu'il va y avoir des questions.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  souhaite  remercier 
Mme Delcourt pour ses éclairages qui sont évidemment 
très  intéressants,  parce  qu'ils  documentent  et 
enrichissent la discussion que nous avons.

Pour  ce  qui  concerne  la  colocation,  puisque  nous 
étions  à  l'initiative  de  ce  texte,  je  vais  évidemment 
souligner l'équilibre dont vous avez parlé entre bailleur 
et  locataires,  puisque  cela  n'a  pas  d'intérêt  d'avoir  un 
régime qui,  pour une des deux parties, deviendrait un 
peu théorique par les obstacles qu'il contiendrait et qui, 
dès lors, ne permettrait absolument pas à la proposition 
d'avoir un effet utile. C'est évidemment dans le cadre de 
cet équilibre que le travail se fait. 

C'est d'ailleurs pour cela qu'il  y avait les éléments 
autour  de  la  solidarité,  d'une  part,  établis  comme  un 
régime  prévu par  la  loi,  même si  les  contrats  y  font 
appel dans un très grand nombre de cas et, de l'autre, 
des éléments dont le syndicat des propriétaires est moins 
demandeur. J'ai bien entendu aussi le sens de la finesse 
avec  lequel  vous  avez  abordé  les  choses,  donc  de 
l'ouverture aussi. Si nous tenons des auditions ici, c'est 
bien évidemment pour  pouvoir,  sur  cette  base,  affiner 
les choses.

Pour  revenir  aux  quelques  points  que  vous  avez 
abordés, concernant la sous-location, il y a là bien sûr à 
affiner. 

Pour  ce  qui  concerne  la  cession,  l'hypothèse  de 
preneur  déjà  connu  et  avec  lequel  il  y  aurait  eu  des 
contentieux doit bien évidemment faire partie des justes 
motifs ;  c'est  précisément  l'exemple  que  l'on  avait  en 
tête quand la formulation a été produite. 

Vous  avez  amené  d'autres  questions  qui  doivent 
appeler un travail. 

Pour ce qui concerne la résolution, il  y a de toute 
façon un amendement qui devrait intervenir sur le terme 
« d'office »  dès  le  moment  où  un  juge  intervient. 
L'appellation  est  en  tout  cas  indélicate.  Après,  il  faut 
voir comment les choses peuvent être organisées pour 
aboutir à cet équilibre. 

Je voulais vous poser une question complémentaire. 
Vous  avez  été  très  pédagogique  et  très  complète,  de 
sorte que plusieurs de mes questions n'ont donc plus lieu 
d'être.  Concernant  l'enjeu  du  pacte  de  colocation  – 
puisque c'est un des éléments fondateurs d'un article qui 
viserait l'hypothèse de la colocation – dans l'hypothèse 
où le pacte ne serait pas signé par les colocataires, quel 
est  votre point  de vue sur l'existence dans la loi  d'un 
régime supplétif ou le fait qu'il n'y ait alors rien en la 

matière ? Le pacte de colocation pourrait alors avoir un 
contenu à géométrie variable, le plus complet visant les 
règles  éventuellement  entre  les  colocataires,  mais  le 
socle  minimal  étant  en  tout  cas  les  obligations  des 
colocataires à l'égard des tiers. On pense à l'enjeu des 
assurances,  par  exemple.  Vous  avez  évoqué  tout  à 
l'heure,  même  si  c'était  pour  l'hypothèse  de  la 
proposition kangourou, l'enjeu de la saisie des biens. On 
est  dans  le  rapport  de  la  colocation  avec  le  monde 
extérieur.  Avez-vous un point de vue sur l'intérêt  d'un 
régime supplétif en la matière ou considérez-vous que 
ce n'est pas votre objet social finalement ? Encore que 
dans les obligations à  l'égard des  tiers,  le  bailleur  est 
finalement un de ces tiers ; il a donc intérêt à la cause 
aussi. 

M. le Président. - La parole est à Mme Delcourt. 

Mme Delcourt, Directrice du Syndicat national des 
propriétaires et copropriétaires (SNPC). - Effectivement,  
ce n'est pas mon objet social, mais ce n'est pas pour cela 
que  je  ne  m'y  intéresse  pas.  Clairement,  le  pacte  de 
colocation  peut  être  intéressant  dans  son  caractère 
supplétif parce que je crois qu'il attirerait l'attention des 
colocataires de ce à quoi ils s'engagent. 

C'est un peu comme les copropriétaires aujourd'hui : 
les gens qui achètent en copropriété ne se rendent pas 
toujours compte qu'ils achètent leur appartement, mais 
aussi  les  parties  communes  et  toute  une  série 
d'obligations avec. On s'en rend très fort compte avec 
les problèmes que l'on rencontre dans les copropriétés. 
Ce  n'était  pas  la  question,  mais  c'était  pour  faire  un 
parallèle. 

Effectivement, cela pourrait être  intéressant d'avoir 
un caractère supplétif. Faut-il alors que tout soit indiqué 
dans  la  loi  ou  plutôt  dire  que  dans  certains  points 
essentiels ?  Par  exemple,  la  répartition  entre  eux  du 
loyer et des charges ne sera a priori pas opposable au 
bailleur puisque, par hypothèse, on parle de solidarité ; 
par contre, entre eux, c'est fort important.  Cela doit-il 
aller  plus  loin ?  Cela  doit-il  concerner  le  lieu  de  vie 
commune ?  Pour  les  assurances,  cela  peut  être 
intéressant aussi. Maintenant, il faut informer les gens, 
mais on ne peut pas tout régler pour eux. Je pense que si 
vous réglez cela dans la loi, cela va enlever une certaine 
souplesse,  une  certaine  volonté  contractuelle  qui  peut 
exister. De toute façon, je crois qu'avoir une information 
concrète  et  claire,  voire  éventuellement  que  la  loi 
renvoie à certains points en disant que les colocataires 
n'oublient pas de remplir telle ou telle chose, ou de faire 
telle et telle chose, cela peut être très important. 

Ceci étant aussi, si ce pacte de colocation n'est pas 
enregistré,  il  ne  sera  opposable  à  personne,  pas  à 
l'huissier  non  plus.  Je  crois  donc  que  c'est  important 
aussi  d'y  penser.  C'est  un  peu  comme  un  habitat 
kangourou  où  je  parlais  d'opposabilité  à  l'huissier  du 
label.  Ici,  le  pacte  de  colocation  devrait  pouvoir  être 
enregistré à raison par exemple de 10 euros puisque l'on 

39 P.W.- C.R.I.C. N° 114 (2015-2016) - Mardi 1er mars 2016



peut  enregistrer  des  documents  administratifs  et  des 
choses comme cela. On pourrait prévoir que c'est une de 
ces possibilités. Comme cela, cela ne coûterait pas cher, 
les gens n'hésiteraient pas à le faire à cause du coût – 
voire éventuellement c'est gratuit, mais c'est à la Région 
de voir ce qu'elle a dans son portefeuille. Globalement, 
c'est très important pour cette opposabilité aux tiers, il 
faut  prévoir  cet  enregistrement  pour  protéger  les 
locataires entre eux. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  vous  remercie  pour  votre 
réponse.  Votre  suggestion  complémentaire  de 
l'enregistrement est un élément qui ne figure pas dans le 
texte et qui est intéressant. A priori, je partageais cette 
hypothèse  du  régime  supplétif  comme  étant  un  des 
curseurs où le législateur peut intervenir pour prévenir 
un certain nombre de conflits  sans en faire  trop pour 
laisser une liberté d'action aux parties, un peu comme la 
suggestion que vous avez appuyée et qui fait l'objet du 
premier point de la résolution d'avoir un investissement 
au niveau de l'information des droits et obligations des 
uns et des autres parce qu'en la matière, on est parfois 
avec des intuitions qui ne sont pas toujours fidèles ni à 
la lettre ni sans doute à l'esprit de la législation. 

Concernant le permis de location, vous avez mis le 
doigt sur les enjeux majeurs. En amont de cela, c'était 
l'enjeu  des  droits  sociaux ;  on  y  reviendra  avec  le 
professeur  Bernard  tout  à  l'heure.  Il  va  de  soi  que  la 
logique de la résolution est précisément d'encourager la 
colocation. Il ne s'agit donc pas, par des définitions qui 
seraient  mal  conçues,  d'aboutir  à  augmenter  les 
obstacles administratifs alors que l'enjeu est précisément 
de les  diminuer pour débloquer un certain nombre de 
difficultés. Vous avez parlé de la domiciliation ou des 
enjeux d'urbanisme sur lesquels nous reviendrons avec 
les orateurs ultérieurs. Je vous remercie en tout cas pour 
votre contribution. 

M. le Président. - La parole est à M. Maroy. 

M. Maroy (MR). - Je remercie Mme Delcourt pour 
son exposé très complet et qui répond pour bonne partie 
aux  inquiétudes  que  nous  avions  formulées  lors  du 
premier  débat  il  y  a  quelques  semaines  ici  même en 
commission. 

Je parle d'inquiétude, mais on est évidemment très 
attentif à cette nouvelle forme qui se développe de plus 
en  plus,  qui  a  de  plus  en  plus  de  succès  qui  est  la 
colocation.  C'est  une  bonne  chose  de  se  pencher  là-
dessus. 

Puisque vous êtes du syndicat des propriétaires, ma 
première  question  est  toute  simple :  les  auteurs 
identifient toute une série de difficultés et de freins au 
développement  de  la  colocation.  Quels  sont  les 
difficultés, les freins ? Que vous disent les propriétaires 

à propos de la colocation ? Ce serait intéressant de vous 
entendre là-dessus. 

Les auteurs estiment qu'il est nécessaire de clarifier 
certaines situations et donc de légiférer, tout en veillant 
à garder une certaine souplesse. Ils le reconnaissent eux-
mêmes : « Les colocataires et propriétaires ont souvent 
trouvé des  solutions  en  fonction des  situations  et  des 
besoins.  Cette  diversité  de  réponse  est  à  préserver ». 
Selon  vous,  le  texte  tel  que  formulé  parvient-il  à 
préserver cette diversité, cette richesse de réponse ? Ou 
bien  cela  va-t-il  trop  loin ?  Le  mieux  n'est-il  pas 
l'ennemi du bien ? 

On  avait  mis  l'accent  là-dessus  lors  de  notre 
intervention précédente : ce qui coince évidemment, et 
vous  en  avez  parlé,  c'est  de  ne  plus  permettre  aux 
propriétaires de pouvoir s'apposer à un changement de 
locataire que pour de « justes motifs ». Cela pose toute 
une  série  de  questions.  Vous  avez  fait  part  de  vos 
inquiétudes,  mais quelle  serait  votre proposition en la 
matière ? 

Voilà les questions qui me viennent à l'esprit, mais 
votre présentation était très complète. 

M. le Président. - La parole est à Mme Delcourt. 

Mme Delcourt, Directrice du Syndicat national des 
propriétaires  et  copropriétaires  (SNPC).  -  Oui, 
effectivement, il est parfois nécessaire d'appuyer l'un ou 
l'autre point. Pour moi, il y a deux nœuds revenant du 
terrain :  c'est  cette  solidarité  –  car  en  l'absence  de 
solidarité, c'est catastrophique – et la rupture du contrat 
par un des colocataires pendant le bail. 

Ce  sont  deux  choses  sur  lesquelles  il  serait  bon 
d'intervenir pour clarifier la situation. Parce que quand 
on a une rupture de contrat, en jurisprudence, on a un 
peu de tout. Je m'en explique.

Dans les baux de courte durée – de moins de trois 
ans  –  le  législateur  ne  prévoit  pas  aujourd'hui  la 
possibilité  pour  les  locataires,  ni  même  pour  les 
bailleurs, de mettre fin avant terme. Soit il n'y a pas de 
clause  dans  le  contrat,  rien  n'est  prévu  et  donc  en 
principe,  personne  ne  peut  partir ;  ni  l'un  des 
colocataires, ni tous les colocataires, ni le bailleur. Soit 
il  y  a  une  clause  dans  le  contrat  de  courte  durée 
expliquant qu'il y a un droit de rupture anticipée de la 
part des locataires et là, il faut un peu affiner en voyant 
que dans la plupart des contrats, les preneurs sont vus 
comme une entité – où l'on parle du preneur – et, dans 
ce  cas,  on  considère  de  manière  générale  en 
jurisprudence et en doctrine que l'un des colocataires ne 
peut  pas partir.  Ils  doivent  soit  tous donner  le congé, 
avec les modalités définies dans le contrat, soit pas du 
tout.  Quand il  y  a  cette  clause  en  question,  quand le 
contrat est bien rédigé et que l'on parle du preneur alors 
que l'on en a quatre, considérés comme étant une entité, 
dans ce cas, quelque part cela ne pose pas de souci.
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Le  souci  vient  essentiellement  des  contrats  de 
longue durée – de neuf ans – ou les contrats qui sont 
devenus  des  contrats  de  longue  durée,  puisque  les 
contrats de courte durée peuvent devenir des contrats de 
longue durée.  Dans  le  cas  du contrat  de  neuf  ans,  le 
locataire peut partir à tout moment avec un préavis de 
trois  mois.  De  manière  générale,  la  doctrine,  voire 
même  la  jurisprudence  dans  une  moindre  mesure, 
reconnaît  que  ce  droit  de  mettre  fin  au  contrat  à 
n'importe  quel  moment  est  un  droit  impératif  qu'a 
chacun des preneurs, même s'ils sont considérés comme 
une  entité.  Je  vous  passe  tous  les  débats  juridiques. 
Dans  ce  cas,  la  jurisprudence  essaie  par  tous  les 
moyens, quand il y a une clause de solidarité, de ne pas 
désolidariser parce qu'elle se rend bien compte du nœud 
auquel on est en disant : « Soit je permets à celui-là de 
partir,  mais  alors  cela  retombe  sur  tous  les  autres 
colocataires. Si je lui permets de partir et que cela ne 
retombe  pas  sur  les  autres,  cela  retombe  sur  le 
bailleur ». Quelque part, on est vraiment là à un nœud 
qu'il  faut  essayer  de  résoudre  parce  soit  c'est  l'intérêt 
d'une  partie  qui  est  mise  à  mal,  soit  c'est  l'intérêt  de 
l'autre partie qui l'est, mais on n'arrive pas à trouver un 
équilibre  entre  les  deux,  en  tout  cas  dans  la 
jurisprudence à ce jour.

C'est  là  où  il  faudrait  idéalement  trouver  une 
solution « miracle ». Je ne l'ai pas. L'idéal est que soit 
ils donnent tous le congé, soit ils ne donnent pas, mais 
ce n'est pas réaliste. Dans les faits, ils ont de toute façon 
la possibilité de céder leur contrat ou les droits qu'ils ont 
sur  celui-ci.  A priori,  pourquoi  devraient-ils  avoir  ce 
droit  de  donner  congé  puisqu'ils  peuvent  céder  leur 
contrat de bail à un tiers qui viendra s'installer avec eux 
ou à ceux qui restent ? Par rapport à cela, on peut aussi 
se poser la question de l'opportunité. 

Si  l'on se  pose  cette  question et  que  l'on répond : 
« Oui,  ils  doivent  avoir  cette  opportunité »,  alors  il 
faudrait pouvoir le régler en donnant une indemnité aux 
locataires  restants  si  la  solidarité  vis-à-vis  de  cette 
personne est « abandonnée » pour la suite du contrat et 
que cela retombe sur tous les autres. Cela peut être une 
solution.

Vous m'avez demandé si le texte proposé préserve la 
diversité des solutions. Dans une certaine mesure, oui, 
par  rapport  à  une série  de choses.  J'ai  dit  que ce  qui 
m'embêtait le plus, c'était l'absence de droit de regard du 
bailleur dans la cession pour toute une série de choses. 
Pour  moi,  c'est  le  gros  bémol  par  rapport  à  cette 
diversité  mise  en  place  par  les  parties.  Il  y  a  une 
ouverture par rapport à cela. Si, d'un côté, je comprends 
la nécessité de permettre et d'encadrer – puisque si les 
locataires  restent  responsables,  il  serait  logique  qu'ils 
puissent choisir la personne avec qui ils partagent cette 
responsabilité – d'un autre côté, je ne peux pas admettre 
que le bailleur n'ait pas de droit de regard par rapport à 
cela  pour  toute  une  série  de  raisons  que  je  vous  ai 
expliquées,  voire  sur  d'autres,  parce  que  globalement, 
avec la cession, cela veut dire que les quatre premiers 

locataires – admettons qu'ils soient quatre au départ – 
pourraient au bout de six mois ne plus être du tout les 
quatre  même.  Cela  ne  va  pas.  Il  faudrait  limiter  la 
possibilité de cession des locataires. À la limite, un à la 
fois, mais éventuellement aussi dans le temps pour que 
tous les quatre premiers mois, par exemple, il n'y ait pas 
quatre cessions différentes et qu'au bout de quatre mois, 
on se retrouve avec quatre personnes qui ne soient pas 
les  locataires  d'origine.  Par  rapport  à  cela,  pour 
préserver aussi le fonctionnement de la colocation et du 
contrat  de  manière  générale,  il  faut  être  attentif  et 
trouver  des  solutions  en  limitant  les  possibilités  de 
cessions.

M. Maroy (MR). - Sur le nombre, pas sur le profil 
parce que vous avez insisté tout à l'heure.

Mme Delcourt, Directrice du Syndicat national des 
propriétaires  et  copropriétaires (SNPC).  -  Il  y  a  deux 
choses. Un, sur le profil.  Comme je vous le disais, si 
l'on  remplace  quatre  personnes  ayant  des  revenus 
suffisants pour payer les 800 euros de loyer, mais que 
l'on  y  met  quatre  étudiants  quatre  mois  plus  tard  qui 
n'ont pas de revenus, il n'y a pas de caution, il n'y a rien 
puisque a priori il n'y en avait pas au départ et que l'on 
ne remplace pas d'autres personnes avec des cautions et 
que  le  bailleur  n'a  rien  à  dire,  cela  ne  va  pas.  Sur 
l'identité et les revenus, cela me paraît important. S'il a 
l'identité et les revenus et qu'il peut s'opposer pour de 
justes motifs, à la limite si quatre mois plus tard, il y en 
a quatre différents et qu'il a pu avoir un droit de regard 
sur les quatre autres, pourquoi pas. Maintenant, s'il n'a 
pas  cette  possibilité et  que la  situation financière,  par 
exemple, ne fait pas partie des justes motifs parce que 
l'on  estime  qu'il  y  en  a  encore  trois  autres  qui  sont 
solidaires, il faut alors limiter le nombre de cessions à 
un  par  contrat  et  puis  voilà.  Il  faut  quand  même 
préserver les droits des deux côtés.

M. Maroy (MR). - Faute de quoi, vous craignez que 
cela  n'aboutisse  à  renforcer  encore  le  frein  à  la 
colocation ?

Mme Delcourt, Directrice du Syndicat national des 
propriétaires  et  copropriétaires  (SNPC).  -  Oui,  de 
manière  évidente.  Aujourd'hui,  cela  ne  pose  pas  de 
problème à des  époux puisqu'il  s'agit  du logement  en 
résidence  principale  et  que l'article 215 du Code civil 
prévoit que les frais sont une solidarité entre les époux, 
en  tout  cas  pour  tout  ce  qui  est  du  logement  de  la 
résidence  familiale.  Ce  sera  la  même  chose  pour  les 
cohabitants légaux. Au-delà de cela, il n'y aura plus de 
colocation.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Une question un peu piquante. Je 
ne  dis  pas  que  c'est  une  généralité,  mais  souvent, 
l'intérêt  pour  un  propriétaire  de  donner  son  bien  en 
colocation est qu'il retirera un revenu plus important que 
s'il l'avait confié à un ménage. C'est ce qui me revient de 
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certaines  expériences.  C'est  cela  qui  motive.  C'est 
parfois difficile de louer sa maison à 3 000 euros,  par 
exemple, à Woluwe-Saint-Lambert à une famille. C'est 
plus facile si on le loue à cinq personnes. Cet avantage 
retiré  ne  doit-il  pas  pousser  à  accepter  qu'il  y  ait 
certaines  limitations ?  Selon  l'adage,  on  ne  peut  pas 
avoir  le  beurre,  l'argent  du  beurre  et  le  sourire  de  la 
crémière.

M. le Président. - La parole est à Mme Delcourt.

Mme Delcourt, Directrice du Syndicat national des 
propriétaires et copropriétaires (SNPC). - Pour cela, il 
faudrait que cela soit le cas dans toutes les colocations. 
On  part  alors  du  principe  que  100 % des  colocations 
rapportent le pactole aux propriétaires, ce qui n'est pas 
le cas. D'abord, parce qu'ici on parle de colocation, mais 
on parle de colocation aussi entre deux personnes. Je ne 
vais  pas  reparler  de ménage, parce que j'ai  dit  tout  à 
l'heure  qu'il  ne  fallait  pas  mélanger  toutes  les 
définitions,  mais  Monsieur  et  Madame  qui  habitent 
ensemble, qu'ils soient dans le même lit ou pas, cela ne 
nous regarde pas, mais c'est déjà de la colocation. Par 
rapport à cela, va-t-on pénaliser les gens qui louent à un 
présumé couple, par rapport au fait qu'il y en ait d'autres 
qui louent à cinq personnes à un prix plus élevé que ce 
qu'ils loueraient à un couple ?

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Merci pour les explications qui 
sont toujours très pertinentes et complètes.

Sur  la  question  des  droits  individuels,  on  connaît 
l'enjeu qu'il  y a derrière la colocation ; cela fait partie 
aussi  de  ces  droits  individuels.  Au  niveau  de  votre 
organisation,  avez-vous  déjà  eu  des  contacts  avec  le 
pouvoir fédéral à ce propos ? Y a-t-il des tentatives de 
faire en sorte d'extraire toute une série de situations pour 
les reconnaître comme étant des situations particulières 
qui  permettraient  d'éviter  la  confusion  et  la  perte  des 
droits ? Parce que tout l'enjeu est là. On peut inventer 
tous les  mécanismes juridiques que  l'on veut,  mais  si 
l'on ne reconnaît pas que dans une habitation où il y a 
clairement  des  séparations  qui  ont  été  faites,  validées 
par  l'urbanisme, il  y  a  des  situations  validées  par  un 
contrat ou un pacte de colocation enregistré en bonne et 
due forme, avec des délais, on n'y arrivera pas.

Tous les mécanismes juridiques derrière, on peut les 
imaginer. Il y a la solidarité, il y a les pactes, tout ce que 
l'on veut. Le principe de base est quand même là.

Avez-vous des réponses par rapport à cela ? Y a-t-il 
des contacts, des avancées ou pas, ou des perspectives ?

C'est  quand  même  intéressant  de  le  savoir.  On  a 
d'ailleurs interrogé M. le Ministre Furlan à ce propos-là. 
Je pense que tout le monde est d'accord ici  pour dire 
qu'il y a une exception à devoir créer pour ce type de 
situation. Vous, qui êtes au quotidien avec les pouvoirs 
publics à négocier,  avez-vous des informations à nous 

confier  à  ce  propos-là ?  Cela  me  paraît  quand  même 
relativement utile.

Concernant  la  question  de  l'enregistrement  – 
obligatoire  ou  non  –  des  baux,  ne  pourrait-on  pas 
imaginer un système qui serait un petit peu différent du 
système que nous connaissons aujourd'hui puisque l'on 
doit  passer  par  le  bureau  d'enregistrement ? 
Malheureusement,  il  n'en  reste  que  très  peu,  un  sur 
quatre a été fermé. Dans la région du Luxembourg, on 
doit se faire 50 kilomètres pour aller enregistrer un bail. 
Les  gens  ne  font  donc  plus  systématiquement  le 
déplacement.  L'alternative  de  passer  par  le  biais  d'un 
enregistrement dans les communes pourrait-elle être une 
solution, avec comme corollaire l'octroi automatique ou 
non du permis de louer et de lier les deux ? C'est peut-
être une manière de pouvoir organiser les choses et faire 
en  sorte  qu'il  y  ait  un  contrôle  et  peut-être  aussi  un 
moyen  utile  pour  lutter  contre  les  marchands  de 
sommeil, parce qu'il faut bien reconnaître aussi qu'il n'y 
a  pas  que  de  bons  propriétaires.  Il  y  a  de  mauvais 
payeurs et de mauvais locataires. Il y en a de très bons 
aussi.  Il  faut  faire  la  part  des  choses.  Cet  élément de 
proximité  permettrait  peut-être  de  répondre  à  cet 
objectif.

Voilà  quelques  questions  que  je  souhaitais  vous 
poser à ce propos.

M. le Président. - La parole est à Mme Delcourt.

Mme Delcourt, Directrice du Syndicat national des 
propriétaires  et  copropriétaires  (SNPC).  -  Concernant 
les  droits  sociaux  et  le  Fédéral,  nous  n'avons 
malheureusement  pas  de  contacts  privilégiés,  à  cet 
égard-là, voire même à d'autres. Effectivement, je n'ai 
pas d'information à vous donner. Le problème a déjà été 
abordé une fois, mais c'est resté lettre morte.

Concernant l'enregistrement des baux, je pense qu'il 
faut  d'abord se  poser  la  question de  savoir  à  quoi  va 
servir l'enregistrement. On veut à tout prix enregistrer 
aujourd'hui, mais qu'en fait-on ? Si c'est juste pour qu'il 
soit  enregistré,  cela  vaut-il  la  peine  de  monter  cette 
administration  derrière,  tous  ces  bureaux  dans  les 
communes ou ailleurs, peu importe, derrière ? Pour en 
faire  quoi ?  C'est  cela  ma  question.  Que  voulez-vous 
faire  de  cet  enregistrement ?  Un cadastre des  loyers ? 
Les  états  des  lieux  ne  sont  pas  systématiquement 
enregistrés. Ils ne sont pas faits de la même manière, on 
ne sait pas ce que les biens contiennent. On ne sait pas 
pourquoi le loyer a été fixé comme cela. Globalement, à 
quoi cela sert-il aujourd'hui d'enregistrer un bail ?

M. Fourny  (cdH).  -  Il  y  a  un  effet  de  droit 
actuellement.

Mme Delcourt, Directrice du Syndicat national des 
propriétaires et copropriétaires (SNPC). - Oui, il y a un 
effet de droit en cas de vente du bien et de contrat de 
longue durée.
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Aujourd'hui,  c'est  la  seule chose que cela procure. 
On a mis cela à charge du bailleur en disant que cela 
allait  mieux  protéger  les  gens.  La  réponse  est 
éventuellement non, parce que le bailleur peut ne pas le 
faire ;  de toute façon le locataire peut toujours aller  à 
l'enregistrement pour enregistrer lui-même son contrat 
de bail. 

Cela  ne  me  dérange  pas  que  les  contrats  soient 
enregistrés, mais je pense que plutôt que de mettre de 
l'énergie dans l'enregistrement de ces contrats, mettons 
l'énergie  ailleurs,  voire  les  sous  ailleurs  ou  alors 
définissons clairement au départ ce que l'on veut faire 
dans  cet  enregistrement,  ce  que  l'on  veut  récolter 
comme données, que cela serve éventuellement à faire 
un cadastre des logements, mais que l'on s'en serve. Pas 
que ce soit là juste dans un document et que l'on n'en 
fasse rien après. C'est vraiment, pour moi, le gros point 
au niveau des droits d'enregistrement.

M. Fourny  (cdH).  -  Sauf  qu'à  l'heure  actuelle, 
l'enregistrement produit des effets de droit.

M. le Président. - Cela sert à conférer date certaine.

M. Fourny  (cdH). - Cela permet aussi d'éviter que 
les  locataires,  par  exemple,  ne  partent  à  la  cloche  de 
bois parce qu'ils n'ont pas de préavis à donner en raison 
de ce qu'il n'y a pas eu d'enregistrement. Ce sont quand 
même  des  éléments  de  droit  importants  et 
fondamentaux.

Dire que l'enregistrement ne sert à rien, ce n'est pas 
vrai, puisque actuellement la loi prévoit que cela produit 
des effets.

Le complément d'information que j'aurais aimé avoir 
par rapport à cela est  de savoir si l'on ne peut pas,  à 
partir  de  cet  enregistrement,  imaginer  qu'il  soit 
obligatoire  pour  tous,  avec  des  effets  de  droit  encore 
plus  clairs  et  peut-être  plus  avant  au  niveau  des 
sanctions  et  que  l'on  puisse  utiliser  cette  liste  pour 
vérifier si les biens sont en état, vérifier la salubrité et 
lutter contre les marchands de sommeil, en disant que 
l'on  part  d'un  enregistrement  qui  se  fait  dans  les 
communes,  services  d'urbanisme  ou  autres,  ce  qui 
permet de joindre la proximité au défaut que nous avons 
maintenant des bureaux d'enregistrement qui ont disparu 
partout et qui, en définitive,  donnent le sentiment que 
tout le monde ne le fait pas – il n'y a plus de proximité – 
et que c'est inutile et coûteux. C'était cela le sens de ma 
question.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Je voulais juste faire une incise 
parce que je trouve que le débat est intéressant. On dit 
que l'enregistrement peut servir à plus ; M. Fourny vient 
d'exprimer  son  propos.  On  ne  sait  pas  ce  qu'il  y  a 
derrière la porte. On ne sait parfois pas s'il n'y a pas eu 
de  permis  d'urbanisme.  On  ne  sait  pas  toujours  le 
nombre de logements  qu'il  y a.  On ne connaît  pas la 

qualité de ces logements. Cela pourrait être, me semble-
t-il, une première démarche utile et qui rentrerait dans le 
propos que vous venez de tenir.

Je  pense  qu'il  y  a  effectivement  une  première 
démarche  qui  est  d'avoir  un  effet  de  droit  à  la  date 
certaine, c'est ce que M. Fourny vient d'exprimer. Il n'est 
pas  du  tout  interdit  que  l'on  imagine  que  cela  puisse 
servir à avoir, pour nous, plus de renseignements sur les 
logements,  pour  lutter  parfois  contre  des  divisions 
sauvages et  l'état  des  logements qui sont parfois dans 
des niveaux catastrophiques.

M. le Président. - La parole est à Mme Delcourt.

Mme Delcourt, Directrice du Syndicat national des 
propriétaires et copropriétaires (SNPC). - Effectivement,  
je reconnais qu'il y a évidemment certains droits. Ce que 
je veux dire par rapport à cela, c'est que l'on enregistre 
aujourd'hui  comme  on  enregistre  un  autre  document. 
Mais des informations qui sont contenues dans le bail, 
on n'en fait rien. C'est là où je voulais en venir quand je 
dis  que  cela  ne  sert  à  rien.  Que  fait-on  de  ces 
informations ? S'en sert-on ou pas ?

Il y a des tas de bailleurs qui font exprès de ne pas 
enregistrer en disant : « Je sais bien que mon locataire 
va pouvoir partir. S'il veut partir et que l'on ne s'entend 
pas,  je  préfère  qu'il  parte  et  qu'il  soit  content  d'être 
dehors plutôt qu'être forcé à rester. »

Globalement,  les  bailleurs  ne  voient  pas  l'utilité 
d'enregistrer  leurs  baux.  Ils  ont  peur  qu'on  les  taxe, 
parce  que  l'on  a  déjà  entendu  45 000 choses. 
Maintenant, si l'on donne un but précis, clair et net, je 
pense que vous aurez plus de collaboration de terrain 
par rapport à cela pour obtenir toutes les informations 
que vous voulez, parce que cela sera clair et net. En ce 
qui concerne la lutte contre les marchands de sommeil, 
je  vous  avoue  qu'à  part  contre  les  divisions  qui  sont 
illégales, le marchand de sommeil met encore ce qu'il 
veut.  Si  c'est  effectivement  un marchand de sommeil, 
vous imaginez bien qu'il va faire signer n'importe quel 
document d'état des lieux à son locataire. Il aura alors 
un  état  des  lieux  impeccable  alors  que  les  lieux sont 
dans un état lamentable.

Effectivement,  avoir  un  service  de  proximité  ou 
avoir  des  services  population  communaux  qui  soient 
plus actifs, soit qu'ils aient besoin d'une carotte pour être 
plus actifs peut-être ou qu'ils aient plus de moyens. Je 
n'en sais rien. C'est peut-être cela qui est plus important 
pour lutter  contre ces marchands de sommeil  et  avoir 
une mesure efficace.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Pour  compléter  le  propos,  la 
seule capacité qu'une commune dispose maintenant pour 
contrôler cet élément, c'est la domiciliation. Vous l'avez 
relevé tout à l'heure en disant que certaines communes 
refusent de domicilier. Je peux vous dire que j'en suis. 
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Lorsque l'on identifie des immeubles qui sont dans un 
état complètement pourri, on ne s'imaginait même pas 
qu'il y avait des gens qui étaient dedans, c'est clair que 
l'on fait le contrôle et puis on refuse la domiciliation. Au 
moins,  l'enregistrement  aura  le  mérite  de  pouvoir 
identifier les endroits où les gens habitent et de voir si 
tout est en règle et en conformité, rien que de ce point 
de vue là.

M. le Président. - Je pense que l'on a fait le tour.

Je n'ai plus qu'à vous remercier. Votre contribution 
alimentera nos débats.

Nous venons d'apprendre que l'ASBL « Un toit deux 
âges » nous a tout bonnement oubliés, alors que l'on a 
bien  vérifié  si  cela  ne  venait  pas  de  nous.  On a pris 
contact  avec  eux,  ils  s'excusent,  ils  ne  savent  pas 
pourquoi,  mais  enfin,  voilà.  Ils  restent  à  notre 
disposition. Que fait-on ? On les met dans le deuxième 
paquet ou on les sanctionne de nous avoir oubliés ? 

Mme Delcourt, Directrice du Syndicat national des 
propriétaires  et  copropriétaires  (SNPC).  -  Deuxième 
paquet. 

M. le Président. - Deuxième paquet. 

En attendant que M. Bernard arrive, je propose que 
l'on fasse quelques petites questions pour ne pas rester à 
ne rien faire. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. COLLIGNON À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'ACCUEIL DES RÉFUGIÉS 

PAR LES CPAS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Collignon  à  M. Furlan,  Ministre 
des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « l'accueil des réfugiés par les CPAS ».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon (PS). - Monsieur le Ministre, c'est une 
actualité qui n'échappe à personne, puisque nous voyons 
régulièrement des images des flux migratoires dans le 
cadre  desquels  de  nombreux  réfugiés  de  guerre  se 
dirigent vers l'Europe principalement. 

Plus  de 10 000 personnes prennent  la fuite  chaque 
jour  dans  le  monde  entier.  Selon  la  Convention  de 
Genève – très  appréciée par  le  leader d'Anvers  – par 
réfugié,  on  entend  « toute  personne  qui  se  trouve  en 
dehors du pays dont  elle  a  la  nationalité,  ou du pays 
dans lequel elle avait sa résidence et qui ne peut ou ne 

veut plus avoir recours à la protection de ce pays, parce 
qu'elle craint d'être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de ses opinions politiques ou 
de son appartenance à un certain groupe social ».

Comme vous le savez, les CPAS sont confrontés à 
cette  politique  d'accueil.  On  doit  d'abord  avoir  le 
préaccueil puisque l'on a reçu, dans les CPAS et dans les 
villes et communes, le nombre de réfugiés que l'on doit 
être prêt à accueillir. Fedasil doit d'ailleurs nous donner 
le  visa pour la  qualité  des différents  habitats.  Ensuite 
viennent  les  revenus  d'intégration,  l'aide  médicale 
urgente  et  les  CPAS  de  Wallonie  sont  donc  fort 
sollicités,  ils  sont  en  première  ligne,  ce  qui  aura  un 
impact budgétaire. 

Ma question est la suivante. On a tous des contextes 
budgétaires et  bon nombre de communes en Wallonie 
sont  sous  plan  de  gestion,  y  compris  les  entités 
consolidées, dont les CPAS. La question est de savoir si, 
dans ces circonstances exceptionnelles, on pourra avoir 
recours à une dérogation en cas de non-respect de nos 
balises budgétaires. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, je suppose que quand on évoque le respect des 
balises, ce sont les balises de dettes, puisque ce sont les 
seules qui sont imposées par la Région. Si tel est le cas, 
il  est  évident  que  les  investissements  qui  seraient 
consentis  dans  le  cas  de  figure  que  vous  avez  décrit 
pourront être considérés, en tout cas, j'ai demandé qu'ils 
soient considérés comme hors balises. 

Concernant  les  frais  de  fonctionnement  puisque, 
plus  que  les  investissements,  c'est  l'augmentation  des 
frais  de  fonctionnement  qui  inquiète  beaucoup  la 
Fédération des CPAS, il est évident qu'ils doivent être 
pris en charge par le Fédéral. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Pour  les  frais  de 
fonctionnement, j'entends bien, on est à 33 ou 34 euros 
par réfugié accueilli, donc les balises de dettes, c'est-à-
dire  les  investissements  qui  auraient  un  impact  sur 
l'ordinaire,  feraient  que  l'on  dépasse  les  balises.  La 
réponse  est  claire  et  n'appelle  donc  pas  plus  de 
commentaires, Monsieur le Ministre. 
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QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE TRANSPORT 

TRANSFRONTALIER DE DÉPOUILLES 
MORTELLES ENTRE LA FRANCE ET LA 

WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Fourny à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « le transport transfrontalier de dépouilles 
mortelles entre la France et la Wallonie ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
transfert de défunts entre la France et la Wallonie n’est 
pas chose aisée, y compris en zone transfrontalière. Pour 
l’association « Soins médicaux usagers de la Pointe », la 
situation  est  réellement  problématique.  Cette 
association,  qui  est  une  association  de  patients  de  la 
pointe  de  Givet,  ville  française  proche  des  villes 
wallonnes  de  Beauraing  et  Dinant,  où  se  trouve 
d’ailleurs  un  hôpital,  qualifiait  même  récemment  la 
situation de kafkaïenne.

En effet,  si la mise en place en 2002 de la « zone 
organisée d’accès aux soins transfrontaliers » a permis 
l’accès aux Français de nos hôpitaux, rien n’a cependant 
été prévu pour faciliter le retour des défunts en France, 
sans  compter  que  les  Français  sont  également  très 
nombreux dans nos maisons de repos transfrontalières. 
Les dépouilles doivent être placées dans des cercueils en 
zinc,  avec  le  surcoût  que  cela  engendre,  et  ceux-ci 
doivent  être  mis  sous  scellés,  même  pour  seulement 
faire 20 kilomètres.

Il y a trois mois, vous m’expliquiez que ce dossier 
faisait l’objet d’une instruction et d’un suivi minutieux 
de  vos  services.  Vous  m’expliquiez  également  que  le 
SPF  Affaires  étrangères  vous  avait  informé  qu’une 
proposition française destinée à accorder ces facilités de 
transport avait été formulée, en application de l’article 2 
de  l’Accord  de  Strasbourg  du  26 octobre 1973  et  sur 
laquelle vous aviez pu faire valoir vos remarques.

Je reviens vers vous pour faire le point sur le dossier. 
Quel était le contenu de la proposition française ? Sur 
quoi portaient vos remarques ? Quel est l’état actuel du 
dossier ?  Y a-t-il  un  accord  de  coopération  envisagé 
entre la Wallonie et les régions françaises avoisinantes ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, c'est un dossier que je ne perds pas de vue. C'est 
un important dossier et nous avons engagé, comme je 
vous l'avais dit, avec la France, des négociations pour 
faciliter le passage de la frontière pour les dépouilles. 

Une proposition de texte a été soumise par la France 
pour  examen dans  les  différentes  instances  belges,  ce 
qui prouve également la motivation française à aboutir 
dans ce dossier. 

Une réunion est prévue prochainement au ministère 
des  Affaires  étrangères  pour  coordonner  une  position 
belge, puisque la position wallonne ne peut s'exprimer 
seule. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  cette  discussion,  les 
principaux sujets qui doivent être réglés, les principales 
remarques que j'ai pu faire concernent essentiellement 
l'étendue du territoire impacté par l'accord, les modalités 
pratiques  de  mise  en  bière,  ainsi  que  les  documents 
administratifs  qui  sont  requis  pour  le  passage  de  la 
frontière, dans une réflexion que nous avons voulue – 
c'est la position wallonne – empreinte de simplification, 
mais dans le respect des législations existantes. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). -  Je  vous  remercie  pour  la 
réponse apportée. 

QUESTION ORALE DE M. PUGET À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA SUPPRESSION DU VOTE 

ÉLECTRONIQUE »

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE VOTE ÉLECTRONIQUE »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'ABANDON DU VOTE 

ÉLECTRONIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie :

– de  M. Puget,  sur  « la  suppression  du  vote 
électronique » ;

– de M. Crucke, sur « le vote électronique » ;
– de  M. Hazée,  sur  « l'abandon  du  vote 

électronique ».

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget (Indépendant). - Monsieur le Ministre, les 
prochaines  élections  dans  notre  pays  auront  lieu 
en 2018,  c’est-à-dire  dans  deux  ans.  Il  s’agira  des 
élections  communales  qui  se  tiendront  dans  les 
262 communes que compte la Wallonie. 
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C’était  dans  l’air,  mais  le  vote  électronique  est 
condamné, car, selon vous, le coût du dispositif est trop 
élevé  et  le  manque  de  transparence  suscite  des 
interrogations. Le vote traditionnel au moyen de papier 
et  d’un  crayon  sera  donc  obligatoire  partout  en 
Wallonie. 

Les neuf  communes germanophones s’y opposent. 
Depuis 2014,  les  germanophones  bénéficient  de  la 
compétence de l’organisation des élections communales 
sur leur territoire,  mais, pour s’assurer d’un minimum 
de cohérence, un groupe de travail avait été mis en place 
entre les protagonistes, d’autant plus que la Région est 
compétente pour les élections provinciales. Sans succès, 
puisque les germanophones vont faire  cavalier  seul  et 
maintenir le  vote électronique.  En d’autres termes, ils 
vont  donner  au  reste  de  la  Wallonie  une  leçon  de 
modernité. 

Monsieur le Ministre, confirmez-vous ici l’abandon 
du vote électronique ? Qu’en est-il des contacts avec la 
partie  germanophone  du  pays ?  Qu’en  est-il  de  la 
résolution  que  tous  les  parlementaires,  sauf  moi,  ont 
votée  ici  même  demandant  l’abandon  du  vote 
électronique en Wallonie pour tous les scrutins ?

M. le Président. -  La parole est  à M. Crucke pour 
poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Je  remercie  MM. Puget  et 
Hazée de m'avoir attendu dans ce dossier. 

Monsieur Puget, je n'ai pas voté la suppression, je 
suis  favorable  au  vote  électronique,  et  ce,  depuis  le 
début. Je persiste et signe. C'est donc avec plaisir que je 
soutiens l'initiative des communes germanophones en la 
matière.

Monsieur  le  Ministre,  une  déclaration 
gouvernementale existe et l'on ne peut pas dire que les 
choses n'aient pas été claires en la matière. On peut être 
d'accord  ou  pas,  je  ne  suis  pas  d'accord  avec  cette 
déclaration  gouvernementale.  Je  ne  suis  pas  d'accord 
non plus avec le fait que l'on supprime, mais on ne peut 
pas dire que ce n’était pas connu, ni que vous ne l'aviez 
pas annoncé.

Ceci  dit,  la  prise  de  position  des  communes 
germanophones complique un peu la donne puisque l'on 
va...

(Réaction d'un intervenant)

Recomplique ? Je ne sais pas pour eux, mais pour 
l'image de marque de la Wallonie.

On  va  se  trouver  dans  un  pays  où  le  vote 
électronique  continuera  à  exister  très  largement  en 
Flandre, également à Bruxelles, et où, en Wallonie, sur 
le  plan du vote  provincial  et  communal,  on aura une 
différence  dans  la  Province  de  Liège  pour  ces 
communes  germanophones  qui  clairement  disent : 

« Nous poursuivrons, nous persistons, nous maintenons 
et nous signons le vote électronique ». C'est la première 
difficulté.  Avouons  qu'en  termes  de  synergie  et  de 
cohérence, ce n'est pas ce qu'il y a de mieux.

Deux,  quand  j'entends  les  arguments  avancés  par 
vous-même et par d'autres souhaitant supprimer ce vote 
électronique, c'est  le  coût, en considérant qu'il  y a un 
coût. Si ce n'est pas le cas, je suis heureux d'entendre 
que ce n'est plus le coût...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Dans les arguments que j'entends, il y a le coût du 
système  tel  qu'il  existe.  Deux,  la  sécurité  même  du 
système par rapport au coût, soyons de bons comptes. 

Si  les  communes  souhaitant  poursuivre  un  vote 
électronique  disent  qu'elles  prennent  en  charge  le 
différentiel éventuel – je conteste ce calcul depuis très 
longtemps – par rapport au coût du vote électronique, le 
coût n'est plus un problème pour la Région. Il reste alors 
celui de la sécurité éventuelle. 

On  n'est  pas  le  seul  pays  où  l'on  vote 
électroniquement.  En  Estonie,  on  vote  même  via 
Internet du domicile et ce pays a investi dans un plan 
Numérique qui le met en tête dans le monde entier.

On a un plan Numérique en Wallonie également - je 
quitte  la  Commission  de  l'économie  –  où  je  n'ai 
quasiment  entendu parler  que  de  cela  aujourd'hui :  la 
primauté  du  numérique,  la  recherche  numérique, 
l'ambition  wallonne  du  numérique.  On  ne  serait  pas 
capable  ici  d'investir  dans  un système  qui  permettrait 
avec sûreté et sécurité d'organiser les élections. Je reste 
très  sceptique  par  rapport  à  la  sécurité  du  contrôle 
humain. Je reste tout à fait persuadé que, dans certains 
coins, là où l'on n'a plus de personnel volontaire pour les 
élections, il se passe sûrement plus de choses que si l'on 
avait le vote électronique.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  notre 
Parlement  a  pris  position  de  façon  très  claire  pour 
l'abandon du vote électronique. Nous avions déposé une 
proposition de résolution qui a finalement été retenue. 
Nous  avions  aussi  déposé  une  proposition  de  décret 
pour  l'abandonner  pour  les  élections  provinciales  et 
communales,  puisque  la  résolution  portait  sur  les 
élections régionales, fédérales et européennes. Au bout 
du compte,  il  y avait  eu un report de l'examen de ce 
texte, puisque le Gouvernement annonçait un projet de 
décret en la matière.

Nous  avons  donc  été  assez  surpris  d'apprendre  la 
contestation par les communes germanophones de cette 
évolution  et  des  difficultés  qu'il  y  aurait  à  permettre 
l'organisation des élections provinciales en l'espèce dans 
les communes germanophones à partir d'un dispositif au 
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vote papier. J'ai bien entendu M. Puget quant aux leçons 
de modernité que la Communauté germanophone aurait 
envie de donner à la Wallonie, mais dois-je lui rappeler 
les  conditions  dans  lesquelles  se  sont  passées  les 
opérations de vérification des pouvoirs au Parlement de 
la Communauté germanophone, où le dernier élu l'a été 
sans qu'il puisse y avoir un contrôle pour vérifier que 
c'était bien lui  qui devait être élu ? On est là dans un 
parlement.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  confirmer 
l'adoption d'un projet de décret par le Gouvernement et 
confirmer en même temps que ce projet de décret porte 
bien  sûr  l'ensemble  des  compétences  que  le 
Gouvernement  gère,  à  savoir,  l'organisation  des 
élections  communales  pour  ce  qui  concerne  les 
communes  de  langue  française  et  l'organisation  des 
élections provinciales pour ce qui concerne l'ensemble 
des 262 communes wallonnes ?

Complémentairement,  puisque nous sommes sur le 
thème,  pouvez-vous  nous  informer  de  l'état  du 
contentieux  à  l'égard  du  recours  que  les  communes 
liégeoises ont entrepris suite à l'envoi du coût – puisque 
l'on parlait de celui-ci, Monsieur Crucke – suite à leur 
choix de maintenir le dispositif électronique en 2012 ? 
On se rappellera qu'à l'époque, le Gouvernement avait 
voulu revenir au vote papier, qu'il y avait eu un combat 
de ces communes pour dire : « Nous voulons garder le 
vote  électronique » ;  que  le  Gouvernement  avait  dit : 
« D'accord, mais à vos frais ». Après les élections, ces 
communes  ont  introduit  un  recours  au  Conseil  d'État 
contre la note que le  ministre aux Affaires intérieures 
leur avait adressée. Vous avez apprécié l'élégance et la 
correction de cette démarche.

Lors  d'une  réponse  à  une  question  écrite,  en 
novembre 2015, vous m'indiquiez que le Conseil d'État 
avait saisi la Cour constitutionnelle pour le suivi de ce 
contentieux. Pouvez-vous nous indiquer les éléments de 
calendrier,  puisque l'on voit  que les  étapes s'allongent 
concernant  la  suite  de  ce  dossier  quant  à  la  prise  en 
charge du coût  du choix des  communes liégeoises  de 
garder, en 2012, le système de vote électronique ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Messieurs  les 
députés,  merci  de  me  permettre  de  faire  le  point  sur 
cette  question  importante.  Je  vous  répondrai  en  deux 
temps.

Dans  un  premier  temps,  sur  la  question  des 
principes, la suppression du vote électronique pour les 
élections  communales  et  provinciales,  je  n'ai  pris 
personne au piège puisqu'elle est inscrite très clairement 
dans  la  Déclaration  de  politique  régionale 2014-2019. 
Vous  l'avez rappelé  et  je  vous en remercie,  Monsieur 
Crucke.  L'avant-projet  de  décret  a  été  déposé  au 

Gouvernement  wallon  le  18 février  dernier  et  il 
comprend  cette  disposition  pour  les  élections 
communales et provinciales.

Cette volonté repose sur la volonté de maîtriser les 
coûts, un récent rapport de la Cour des comptes relevant 
que le coût du vote électronique est trois fois plus élevé 
que  celui  du  vote  papier.  Cet  argument  est  non 
négligeable,  mais  l'argument  principal  –  principiel 
oserais-je  dire  –  est  essentiellement  le  contrôle 
démocratique et c'est partagé, je crois, par bon nombre 
d'observateurs  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  cette 
enceinte.

Monsieur  Crucke,  sur  votre  proposition,  vous  me 
permettrez  de  dire  que  ceux  qui  voudraient  le  faire, 
pourquoi  ne  peuvent-ils  pas  le  faire ?  M. Hazée  a 
rappelé les conditions du contrat que nous avions passé 
la fois passée et de vous rappeler que la promesse d'une 
prise  en  charge  du  différentiel  liée  à  l'utilisation  du 
système du vote électronique a conduit à un contentieux 
juridique qui n'est, à ce jour, pas encore clos.

S'agissant de la procédure devant le  Conseil d'État 
suite au recours des communes qui conteste la prise en 
charge  de  ce  surplus  lors  du  scrutin  de 2012,  nous 
attendons  l'arrêt  de  la  Cour  constitutionnelle  sur  une 
question  préjudicielle  posée  par  ce  Conseil  d'État. 
Ensuite un double arrêt de celui-ci sur le fond pour les 
communes francophones et un autre pour les communes 
germanophones devra venir.

En outre, ce mode de scrutin souffre de problèmes 
d'insécurité  technique  qui  ont  provoqué  les  incidents 
connus lors du scrutin de 2014, je ne vais pas revenir 
dessus. 

Ces problèmes techniques posant question en termes 
de  contrôle  démocratique  ne  sont  pas  propres  à  la 
Région wallonne, contrairement à ce que vous semblez 
indiquer,  Monsieur  Crucke.  La  plupart  des  pays  sont 
revenus  au  vote  papier  et  ont  abandonné  le  vote 
électronique.

Je  me  permets  de  vous  faire  un  petit  état  de  la 
situation en Europe :

– en  2004,  l'Irlande  abandonne  le  vote 
électronique ;

– en  2005,  l'Allemagne,  parce  qu'il  a  été 
considéré  comme  inconstitutionnel  et  ne 
permettant pas le contrôle de l'électeur sur les 
opérations électorales ;

– en 2006, l'Italie parce qu'à l'époque il y a un 
scandale  sur  la  question  de  votes  blancs  qui 
auraient été manipulés et attribués à un vote de 
candidat ;

– en 2007, le Royaume-Uni et les Pays-Bas alors 
qu'il était utilisé depuis 14 ans, parce considéré 
par  un  rapport  comme  non  fiable  et  non 
contrôlable de manière efficace ;
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– en  2008,  la  France  abandonne  le  vote 
électronique ;

– et en 2009, la Finlande l'abandonne.

Vous  en  conviendrez  donc,  la  décision  de  la 
Wallonie n'est donc pas une décision isolée. Je sais que 
la Région bruxelloise n'est  pas  encore certaine de ses 
choix et  elle  réfléchit  à  des  solutions  alternatives.  Ce 
sont les échos qui me reviennent et ce débat a lieu au 
sein d'une commission parlementaire. 

Je sais  aussi  qu'en  Flandre,  où ils  avaient  indiqué 
dans leur Déclaration de politique régionale que 100 % 
des  communes voteraient  de  manière électronique,  ils 
sont, semble-t-il, aussi en train de faire marche arrière et 
il n'y aurait plus qu'un pourcentage des communes qui 
seraient autorisées à le faire.

Il  est  un  peu  cavalier  de  ranger  la  Wallonie  au 
tableau des  mauvais  élèves,  elle  est  même plutôt  une 
bonne élève.

Par  ailleurs,  l'un  d'entre  vous  a  rappelé  dans  sa 
question  la  résolution  du  Parlement  de  Wallonie  du 
3 juin 2015  qui  demande  l'abandon  du  vote 
électronique.  Elle  n'a  pas  fait  l'objet,  à  l'époque, 
d'opposition majeure, sauf celle de M. Puget qui l'aura 
rappelé.  Celle-ci  a été  transmise d'ailleurs  au ministre 
fédéral de l'Intérieur, lequel nous a confirmé sa volonté 
d'adapter les modes de scrutin utilisés pour les élections 
régionales,  fédérales  et  européennes aux modes usités 
au sein des différentes Régions du pays.

Il faut dire que le système utilisé jusqu'en 2014 en 
Wallonie,  qui  est  dénommé  « gîte »  a  été  vertement 
remis  en  cause  par  le  rapport  du  collège  des  experts 
parlementaires  relatifs  aux  élections  du  25 mai 2014, 
lequel a émis la recommandation de l'abandonner.

En suite de cela, le ministère de l'Intérieur a informé 
les  communes concernées  que ce système ne pourrait 
plus être utilisé lors du scrutin 2019 organisé par le SPF 
Intérieur. 

On  ne  peut  pas  qualifier  le  vote  électronique 
aujourd'hui,  je  m'insurge,  de  modernité.  J'aimerais 
vraiment insister sur cette question.

Il faut savoir, en outre, que si nous voulions équiper 
la Wallonie du seul système alternatif sur le marché qui 
est performant et qui est dénommé « Smart Matic », il 
en  coûterait  un investissement  de  quelque  11 millions 
d'euros.  Je  trouve  qu'en  plus  de  ces  nobles 
considérations sur le respect de la démocratie auquel je 
tiens  personnellement,  il  en  est  qui  sont  plus 
pragmatiques, c'est le coût. Je ne suis pas certain qu'aux 
yeux du citoyen wallon, ils préfèrent que l'argent public 
soit  dépensé  pour  ce  type  d'investissement  plutôt  que 
pour  d'autres  priorités  qui,  convenons-en,  surtout  en 
cette période de crise, peuvent inquiéter les publics et 

nos  concitoyens,  essentiellement  les  plus  fragilisés 
d'entre eux.

Dans  un  second  temps  et  pour  répondre  à  vos 
questions  subsidiaires,  la  Wallonie  a  compétence 
d'organiser  les  élections  locales.  C'est  le  décret  du 
28 avril 2014  qui  confère  en  plus,  à  la  Communauté 
germanophone,  la  compétence  d'exercer  elle,  sur  son 
propre territoire, et ce, dès 2018.

En  même  temps  auront  lieu  des  élections 
provinciales – ce n'est pas à vous que je vais le rappeler 
–  qui  restent  du  ressort  de  la  Région  wallonne,  y 
compris  sur  le  territoire  de  la  Communauté 
germanophone.

Depuis le début de la législature, divers contacts ont 
eu  lieu  avec  le  Gouvernement  de  la  Communauté 
germanophone à qui le Gouvernement wallon, vous en 
conviendrez, n'a jamais caché ses intentions. Le dernier 
gouvernement conjoint a même acté cette intention de 
manière  toute  transparente  et  avec  l'accord  de  la 
Communauté germanophone qui, depuis lors, a semble-
t-il fait marche arrière ou a changé sa position.

En  suite  du  passage  en  première  lecture  de  mon 
avant-projet  de  décret  relatif  à  l'organisation  de  ces 
élections  locales  –  je  rappelle  que  l'avant-projet  de 
décret ne concerne pas que le vote électronique – nous 
avons  immédiatement  informé  les  ministres 
germanophones  concernés,  puisque  au-delà  de  la 
Déclaration  de  politique  régionale,  cette  décision  est 
motivée  par  de  multiples  aspects  juridiques  qui  ne 
permettent  pas  de  répondre  favorablement  à  leur 
demande.

Nous  avons  d'ailleurs  réaffirmé  notre  proposition 
d'entamer des discussions en vue d'établir un accord de 
coopération qui permette d'organiser au mieux l'exercice 
de  nos  compétences  respectives  à  l'occasion  du 
scrutin 2018. 

J'en terminerai en vous disant que je vais sans doute 
me répéter – ou en tout cas, ce que je pense très fort, je 
vais le dire de manière plus explicite – en disant que la 
véritable modernité est finalement de reconnaître qu'un 
système ne fonctionne pas. Il ne fonctionne pas non pas 
à  l'échelle  wallonne,  parce que  l'on peut  dire :  « Oui, 
mais si vous le remplacez par un système plus nouveau 
que  ce  qui  existe ».  Ce  n'est  même  pas  une  réponse 
aujourd'hui et ce remplacement, pour être très coûteux, 
n'apportera – aussi coûteux qu'il soit – aucune garantie 
démocratique,  en  tout  cas  celle  attendue  très 
légitimement par nos concitoyens. 

C'est aussi le sens du projet de décret et, Monsieur 
Hazée, vous y avez été attentif et vous m'aviez dit : « Ce 
n'est pas parce que l'on abandonne » - je me souviens de 
vos propos - « le système de votes par l'électronique que 
l'on ne peut pas améliorer le système du vote papier ». 
J'y suis très sensible également. Mon énergie sera plutôt 
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consacrée  à  améliorer  la  procédure  électorale,  c'est 
l'intérêt  général  et  l'intérêt  du plus grand nombre.  J'ai 
donc  soumis  au  Gouvernement  un  certain  nombre  de 
propositions allant dans ce sens. La première lecture est 
partie dans les différentes instances de consultation.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos réponses. Comme c'est la journée du 
compliment,  je  trouve  que  votre  réponse  était  fort 
complète.

Je  ne  voulais  pas  relancer  le  débat  sur  le  vote 
électronique, nous l'avons déjà eu. Ma question portait 
sur  les  relations  entre  le  Gouvernement  wallon  et  le 
Gouvernement  de  la  Communauté  germanophone  sur 
l'organisation de ces élections puisqu'ils avaient soumis, 
ou en tout cas ils ont dit qu'ils souhaitaient faire le vote 
sous forme électronique.

J'entends qu'il  y a  eu des réunions et  qu'il  y a  de 
nouvelles  positions  du  côté  de  la  Communauté 
germanophone. Je m'en réjouis pour vous, pas pour moi 
évidemment puisque je défends le vote électronique. Ce 
n'est pas parce que je défends le vote électronique et que 
vous défendez le vote papier que je ne défends pas la 
démocratie,  cela  n'a  rien  à  voir.  Je  défends  la 
démocratie, donc je suis pour le vote papier, je suis pour 
le vote électronique. C'est un autre débat.

Comme je l'avais dit lors de notre débat, on devrait 
plutôt  investir  dans  les  entreprises  wallonnes  qui 
pourraient  elles,  peut-être,  trouver  un  système 
performant  et  qui  pourraient  vendre  ce  produit  et  ce 
système à d'autres pays qui ont eu des soucis également.

L'abandon du vote électronique est toujours quelque 
chose  qui  me  reste  en  travers  de  la  gorge.  J'aurais 
préféré une suspension du vote électronique jusqu'à ce 
que l'on ait un système performant, qui soit agréé et qui 
convienne à tout le monde. 

Un petit clin d'œil à M. Crucke, je vous promets que 
j'étais  le  seul  à  avoir  voté  négativement  sur  cette 
résolution  et  d'autres  s'en  souviennent,  mais  je  suis 
heureux d'entendre votre discours, Monsieur Crucke.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Pour  répondre  au  clin  d'œil, 
nous nous sommes abstenus concernant le vote et vous 
savez que l'abstention est aussi un vote de protestation. 
Dans le parti qui est le mien, nous avons une liberté et 
cette liberté peut s'exprimer sur des sujets comme ceux-
là,  de  la  manière  qui  peut  être  très  différente, 
individuellement parlant.

En ce qui me concerne – vous ne trouverez jamais 
une  déclaration  qui  va  dans  le  sens  contraire  –  j'ai 
toujours dit que j'étais  pour le vote électronique et  je 
maintiens, je suis pour, encore aujourd'hui.

Monsieur le Ministre, deux choses. Le coût, vous en 
avez parlé. Je n'y reviens pas, parce que sur cet élément 
de  coût,  je  trouve  qu'aujourd'hui  tout  n'est  pas  dit. 
D'abord, il y a eu un recours. Je ne suis pas de ceux qui 
ont introduit le recours. J'ai accepté la règle du jeu et 
jamais je n'ai participé à ce recours.

Deux,  j'entends  que  la  Cour  constitutionnelle  –  je 
l'ignorais – a été saisie par le Conseil d'État. On n'est 
donc pas au bout, malgré tout, de la problématique et 
cela  peut  être  un  élément  d'incertitude.  Je  dis  « cela 
peut », je le mets au conditionnel puisque je n'ai eu ni 
l'arrêt du Conseil d'État, ni encore moins ce que la Cour 
constitutionnelle dira dans un arrêt ultérieur.

Sur  la  sécurité  du  vote,  c'est  un  débat  qui  vous 
honore parce que le fait d'être soucieux de la sécurité 
des votes, c'est normal, tout démocrate doit l'être. On ne 
peut  pas  contester  qu'il  y  a  eu  un  certain  nombre 
d'incidents lors du dernier vote électronique, c'est vrai. 
Je dis deux choses par rapport à cela. Un, le contrôle 
démocratique, aujourd'hui, dans le vote papier, n'est pas 
beaucoup  plus  sûr.  Je  peux  citer  un  certain  nombre 
d'exemples dans lesquels, par absence de certains, des 
choses  se  passent,  ne  sont  pas  correctes  et  on le  sait 
tous. Si l'on veut améliorer cela, tant mieux, mais je n'ai 
encore jamais entendu une solution pour l'améliorer et le 
rendre plus performant.

Sur le vote électronique en tant que tel, ce n'est pas 
parce qu'il a échoué à un moment donné, c'est vrai – et 
vous l'avez dit – que d'autres y ont renoncé, que nous 
devons  y  renoncer.  C'est  le  langage  que  je  tiens  par 
rapport à l'ambition numérique que l'on affiche. 

Il  ne  faut  pas  tenir  des  discours  sur  la  Wallonie, 
l'économie, l'ambition numérique....

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Monsieur Crucke, 
vous ne pouvez pas réduire l'ambition numérique de la 
Wallonie au vote électronique, ce ne serait pas sérieux. 
Je sais que vous ne le pensez pas.

M. Crucke  (MR).  -  Vous ne pouvez pas  non plus 
réduire  l'ambition  numérique  à  ce  que  vous  voulez. 
L'ambition numérique, c'est global.

Allez  en  Estonie  un  jour,  puisque  le  ministre 
Marcourt a dit tout à l'heure « un pays délicieux », c'est 
le principe qu'il  a lui-même évoqué. Vous verrez qu'à 
partir du moment où, mentalement, on est versé dans les 
solutions, on trouve des solutions.

À partir du moment où l'on est mentalement versé 
dans  les  solutions,  on  trouve  des  solutions.  Ce  qui 
manque, c'est une volonté politique pour y arriver et je 
rajouterai une volonté politique et économique.

M. le Président. - La parole est M. Hazée. 
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M. Hazée (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse extrêmement claire et pour la documentation 
qu'il  a  amenée  quant  à  l'évolution  panoramique  en 
Europe sur le sujet. C'est quand même assez éclairant et 
cela  empêche  ceux  qui  cherchent  à  caricaturer  la 
position de la Wallonie dans une logique de retour en 
arrière alors qu'en l'espèce, c'est plutôt un progrès pour 
la transparence du vote.

Je suis aussi très heureux de vous entendre relayer 
les propositions qui avaient été faites sur la sécurité du 
vote  papier  lui-même.  M. Crucke  avait  évoqué 
notamment  la  sécurisation  du  transfert  des  urnes,  par 
exemple. Il y a, à un moment donné, des faiblesses dans 
notre  dispositif.  Plutôt  que  de  faire,  dans  quelques 
années, une Commission spéciale pour voir comment on 
a  toujours  fait  comme  cela,  anticiper  les  choses  me 
paraît tout à fait opportun.

Subsidiairement,  vous  avez  évoqué  le  coût.  Cela 
reste quand même singulier d'avoir des communes qui 
vous  ont  demandé  de  garder  leur  autonomie  et  qui 
contestent  ensuite  la  facture.  Je  ne  voudrais  pas, 
Monsieur  Crucke,  que  vous  ayez  de  faux espoirs  par 
rapport  au  recours  à  la  Cour  constitutionnelle.  Le 
recours  ne  porte  pas  sur  le  retour  du  vote  papier  ou 
l'abandon du vote électronique. Il porte sur la légalité de 
la décision de renvoi aux communes du coût qui a été 
assuré par la région pour mettre en œuvre la demande 
d'organisation du vote électronique. Là-dessus, je veux 
recalibrer l'enjeu du contentieux.

Enfin, toujours subsidiairement, n'oublions pas que 
derrière  la  simultanéité  des  élections  provinciales  et 
communales,  il  y a aussi la simultanéité des élections 
législatives, européennes, régionales et, le cas échéant, 
germanophones. Chercher à donner suite positive à une 
demande germanophone, en l'espèce, ne pourrait amener 
que des complications sur ce deuxième terrain de jeu. 
En la matière, l'État fédéral a ouvert la porte à ce que 
chaque  Région  décide  de  ses  modalités  de  vote  aux 
élections de 2019 et au-delà. On n'imagine pas qu'il y ait 
une différence d'approche entre l'ensemble des citoyens 
en Wallonie.

AUDITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
PERMETTRE LE MAINTIEN À DOMICILE DES 

SENIORS PAR LE DÉVELOPPEMENT DU 
« LOGEMENT KANGOUROU » EN WALLONIE, 

DÉPOSÉE PAR MADAME LEAL LOPEZ, 
MESSIEURS ARENS ET FOURNY 

(DOC. 237 (2014-2015) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION APPELANT À 
FOURNIR UN CADRE JURIDIQUE SUR À LA 
COLOCATION, DÉPOSÉE PAR MESSIEURS 

HAZÉE ET HENRY 
(DOC. 264 (2014-2015) N° 1)

(Suite)

M. le Président. - Je vous propose de revenir à nos 
auditions  et  d'entendre  à  présent  M. Nicolas Bernard, 
professeur à l'Université Saint-Louis.

Audition de M. Bernard, professeur à l'Université Saint-
Louis

M. le Président. - La parole est à M. Bernard.

M. Bernard, professeur à l'Université Saint-Louis. - 
Merci à cette assemblée de m'inviter à donner mon avis 
sur  les  deux propositions de résolutions relatives  à  la 
colocation et au logement kangourou en Wallonie.

J'ai  plusieurs  choses  à  dire  sur  le  sujet.  Sur  le 
principe, je salue ces deux initiatives parlementaires sur 
des thèmes tout à fait cruciaux. Je ne vais pas rentrer 
dans  les  considérations  d'opportunités,  je  rejoins 
largement ces démarches, mais on va aller tout de suite 
dans la technique.

En  matière  de  colocation,  les  auteurs  de  la 
proposition  de  résolution  appellent  de  leurs  vœux 
l'organisation  d'une  information  relative  au  bail.  C'est 
une idée judicieuse, mais je me permets de rappeler que 
cette information existe déjà en théorie.  L'article 11bis 
de  la  loi  sur  la  résidence  principale  oblige  tous  les 
contrats à être accompagnés d'une annexe qui explique 
les tenants et les aboutissants de la loi sur le bail. Peut-
être  faut-il  améliorer  davantage  la  diffusion  de  cette 
annexe  qui  existe  depuis  un  certain  nombre  d'années 
déjà ? Peut-être  plus largement,  faut-il  plaider  pour la 
diffusion  d'un  bail  type,  puisque  l'on  est  dans  une 
période  charnière  de  régionalisation  du  bail ?  À mon 
sens, le secteur wallon serait bien inspiré de fondre ces 
différentes dispositions sur le bail dans un contrat type 
qui serait facultatif dans une première phase, mais qui à 
terme est appelé à devenir impératif. Ce bail type recèle 
au moins deux avantages. D'abord, il met hors jeu toute 
une série de baux actuels qui sont truffés d'erreurs. Par 
ailleurs,  un  bail  type  peut  redonner  aux  parties  une 
certaine  liberté  contractuelle  avec,  par  exemple,  des 
cases qui sont laissées blanches, un système de puce où 
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il  faut  cocher  parce  que  la  loi  sur  le  bail  n'est  pas 
intégralement  impérative,  elle  ménage quelques zones 
de libertés contractuelles.

Deuxième  point,  les  auteurs  de  la  proposition 
militent  en  faveur  de  l'inscription  de  la  loi  d'un 
mécanisme de solidarité. Là aussi, l'idée est tout à fait 
intéressante. Je rappelle ce qu'est la solidarité : c'est le 
fait  pour le  bailleur  de pouvoir  demander à n'importe 
lequel des colocataires l'entièreté de la dette de loyers 
notamment, à charge pour le locataire qui s'est acquitté 
de  l'entièreté  de  la  dette  de  se  retourner  contre  ses 
consorts  et  d'en  obtenir  une  fraction  de  cette  dette. 
L'inscrire de manière obligatoire dans la loi, est-ce une 
bonne idée ? De manière générale, je vais à chaque fois 
essayer de brasser des arguments pro et contra, tout en 
essayant d'indiquer une voie médiane.

Les arguments  pro, en faveur de l'inscription de ce 
mécanisme  de  solidarité,  c'est  qu'elle  rassure  les 
bailleurs.  Si  cette  clause  n'est  pas  là,  le  bailleur  doit 
multiplier les démarches, il doit demander à chacun des 
colocataires sa part de loyer, ce qui est un peu fastidieux 
et  qui  multiplie  le  risque  d'insolvabilité.  Par  ailleurs, 
aujourd'hui, la loi part du principe que la solidarité ne se 
présume pas, il faut qu'elle soit inscrite dans le contrat 
pour qu'elle s'applique. Les bailleurs pourraient alors se 
dire que si c'est inscrit dans la loi, cela répare des oublis 
éventuels. 

En défaveur  de cette  idée,  il  faut  bien  reconnaître 
que 95 % des contrats de colocation actuels sont déjà 
agrémentés  d'une  telle  clause.  Est-ce  nécessaire  de  la 
prévoir  en  plus ?  Est-ce  vraiment  nécessaire  de 
l'imposer, de lui donner un tour coercitif ? Les locataires 
pourraient  en  tirer  quelques  craintes  puisque  s’il  y  a 
solidarité,  cela  veut  dire  que  n'importe  quel  locataire 
doit pouvoir  payer l'entièreté du loyer, mais cela vaut 
aussi  pour  les  autres  obligations  locatives  comme 
l'entretien  du  bien,  éventuellement  payer  des  dégâts 
locatifs.  Même  si  ce  colocataire  n'a  pas  commis  les 
dégâts  locatifs,  il  devrait  les  payer  en  faveur  du 
propriétaire. Par ailleurs, le locataire qui paye tout n'est 
jamais sûr de la solvabilité de ses comparses ; il risque 
d'y laisser son fond de culotte.

Il y a donc du pour et du contre. Comme compromis, 
on pourrait  le prévoir dans la loi, mais sous forme de 
régime  supplétif,  à  savoir  que  le  mécanisme  de 
solidarité  s'applique  à  défaut  pour  les  parties  d'avoir 
trouvé  une  solution  autre.  C'est  une  espèce  de  voie 
médiane classique dans la technique législative.

De  manière  générale,  cela  pose  la  question  de 
l'intensité du travail législatif en matière de colocation. 
Je m'explique. Pour l'instant, la loi actuelle ne prévoit 
quasi  rien  sur  le  thème,  puisque  le  législateur  d'alors 
n'avait  pas  encore  en  tête  cette  forme  émergente 
d'habitat qui, il est vrai, a pris un essor depuis l'adoption 
de la loi de 1991. Faut-il vraiment légiférer jusque dans 
les  derniers  détails ?  Là  aussi,  il  y  a  du  pour  et  du 

contre. Certains disent : « Il faut y aller. Cela va clarifier 
les choses. Cela va apporter de la sécurité juridique ». 
Par ailleurs, cela va régler une série de problèmes qui, 
en  l'état,  ne  sont  pas  résolus,  par  exemple  le  départ 
anticipé d'un colocataire et a fortiori son remplacement 
par un autre. La situation n'est pas claire. 

Au  rang  des  arguments  contra,  la  loi  actuelle, 
malgré  ses  lacunes,  fonctionne  encore  plus  ou  moins 
bien sur le terrain. Elle ménage une large part de liberté 
et  de latitude contractuelle.  Ce qui est  sûr aussi,  c'est 
que  légiférer  va  sûrement  entraîner  une  perte  de 
souplesse et un peu de rigidité. Cela risque d'indisposer 
les bailleurs qui pourraient alors préférer au futur décret 
sur  le  bail,  des  conventions  plus  souples.  Je  vise  les 
conventions  d'occupation  précaire  que  privilégie  déjà 
une  association  comme  « Un  toit  deux  âges », 
convention  qui  est  nettement  moins  protectrice  des 
intérêts du locataire que l'on appelle « occupant ». 

Les auteurs plaident aussi  en faveur d'un pacte de 
colocation  dont  ils  s'interrogent  sur  le  caractère 
obligatoire ou facultatif. Il est certain que ce pacte de 
colocation est absolument essentiel à mes yeux dans une 
relation de colocation. 

Il  faut  s'interroger.  Quand les  auteurs  demandent : 
« Le pacte doit-il  être  obligatoire ou facultatif ? »,  s'il 
vise  le  contenu  du  pacte,  il  n'y  a  pas  besoin  de  le 
préciser.  Les  conventions légalement  formées tiennent 
de loi à ceux qui les ont faites, dit l'article 1134 du Code 
civil, ce qui signifie que même sans inscription dans la 
loi du caractère coercitif du contenu du pacte, ce dernier 
doit  s'appliquer  aux  parties.  Sans  doute  alors  faut-il 
comprendre par cette phrase : « L'inscription dans la loi 
du pacte de colocation doit-elle être prévue de manière 
obligatoire ou bien, cela doit-il rester facultatif ? ». 

Instruisons cette question importante. En faveur de 
l'inscription de  ce  pacte de colocation,  on trouve  une 
série d'arguments. Tout d'abord, cela règle le problème 
de  la  contribution  à  la  dette.  Qu'est-ce  que  cela  veut 
dire ? Une fois que le locataire a payé l'entièreté de la 
dette,  le  loyer  par,  exemple,  encore  doit-il  récupérer 
auprès des autres colocataires leurs parts de loyer ? Il 
faut bien l'organiser.  Par exemple,  le loyer  va-t-il  être 
divisé en fonction du nombre d'occupants ou bien va-t-il 
être  calculé  au  prorata  de  la  superficie  occupée  par 
chacun des colocataires ? Voilà exactement ce que doit 
prévoir  ce  pacte  de  colocation.  Ce  dernier  doit  aussi 
prévoir  des  aspects  non  pécuniaires,  par  exemple  le 
départ anticipé d'un locataire, je l'ai dit. Que se passe-t-il 
par  exemple  avec  la  garantie  locative ?  La  garantie 
locative ne se libère pas partiellement en cours de bail. 
Elle  ne se  libère qu'à  la  fin.  Le locataire  qui part  de 
manière prématurée ne peut pas récupérer ne serait-ce 
qu'une partie de sa garantie, ce qui peut poser problème. 
Voilà  aussi  un  point  que  pourrait  avantageusement 
régler ce pacte de colocation. 
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Autre  argument,  ce  pacte  de  colocation  doit  aussi 
organiser  le  vivre  ensemble,  le  règlement  d'ordre 
intérieur : « Qui fait quoi ? ». Cela peut aller assez loin 
dans le détail : qui fait les courses, qui fait à manger ? À 
la réflexion, ce ne sont pas des détails. Les Anglais ont 
l'habitude  de  dire :  « Le  diable  se  niche  dans  les 
détails ».  La réussite  d'une colocation tient  aussi  à  ce 
genre  de  considérations  faussement  anecdotiques.  Par 
ailleurs, le pacte de colocation est très important si, par 
exemple, un des colocataires n'est pas tenu par le bail 
vis-à-vis  du propriétaire.  Parfois,  les  colocataires – et 
souvent  en  méconnaissance  des  dispositions 
contractuelles  –  font  venir  dans  le  bien  un  locataire 
supplémentaire.  Ce  locataire  supplémentaire,  s'il  n'est 
pas tenu par le pacte de colocation, est un électron libre. 
Cela veut dire que s'il ne paie pas le loyer, rien ne peut 
l'y contraindre. Il peut partir du jour au lendemain. Le 
pacte de colocation, au moins, lui donne un fil à la patte 
contractuel, en quelque sorte. 

Autre avantage en faveur du pacte de colocation : en 
ce qui concerne les charges énergétiques, il n'y a pas de 
colocation qui tienne. Il n'y a pas de solidarité. Il n'y a 
pas de division de la dette. Un des colocataires contracte 
seul,  vis-à-vis  d'Electrabel,  par  exemple.  Il  est  encore 
plus  important  de  prévoir,  pour  ce  locataire,  les 
possibilités de récupération de la dette auprès des autres.

En défaveur de l'inscription obligatoire de ce pacte, 
faut-il aller aussi loin dans le détail ? Est-ce le rôle du 
législateur d'organiser la vie en commun des individus, 
le vivre ensemble ? Il y a là aussi matière à réflexion.

La proposition évoque également la  requalification 
de  la  sous-location  en  colocation.  C'est  une  idée 
intéressante en ce sens qu'il est vrai que la sous-location 
est  un  statut  qui  n'avantage  personne  des  parties  en 
présence :  ni  le  bailleur,  ni  les  sous-locataires.  Je 
schématise un petit peu, c'est pour le besoin de la cause. 
Pourquoi ? Le bailleur n'a qu'un interlocuteur unique. Il 
est tributaire de la solvabilité de ce locataire unique. Il 
ne  peut  pas  demander  aux  autres  colocataires, 
contrairement  au  régime  de  la  solidarité  pour  la 
colocation. Les sous-locataires ne sont pas non plus très 
chauds. Cela veut dire que si le locataire principal part, 
leur sous-bail disparaît. Le locataire lui-même n'est pas 
non plus très partisan. Cela veut dire que c'est toujours 
vers lui que l'on va réclamer l'ensemble du loyer, alors 
que dans la  colocation solidaire,  cela peut tomber sur 
n'importe qui. Là aussi, il y a matière à discussion. 

Peut-être en guise de compromis, il est possible de 
privilégier le mécanisme juridique de la cession du bail. 
La cession du bail est un mécanisme proche, mais qui 
est  plus  souple  et  plus  différent.  La  sous-location  se 
conçoit  souvent  dans  une  perspective  de  départ  à 
l'étranger  d'un  des  colocataires,  un  Erasmus  par 
exemple. On peut également imaginer la cession du bail 
qui n'impose pas l'assentiment de tous les colocataires. 
Quand c'est  une  colocation classique,  pour  résilier  de 
manière  anticipée  et  faire  venir  un  autre  dans  le 

logement,  il  faut  faire  un  avenant,  lequel  requiert  le 
consentement de tous les colocataires. Dans le cadre de 
la cession du bail, les autres colocataires sont mis hors 
jeu.  C'est  un rapport  entre le  bailleur,  le locataire  qui 
part et celui qui reprend. Privilégier plutôt la cession du 
bail. 

Passons  à  l'autre  proposition  de  résolution  sur 
l'habitat intergénérationnel. Il y a un certain nombre de 
points à évoquer. C'est une proposition de résolution très 
intéressante également. 

On a coutume de pointer les avantages pour le senior 
de  l'habitat  intergénérationnel,  mais  cette  formule 
d'habitat recèle également des vertus pour la personne 
accueillie  et  pour  le  jeune.  Cela  étend  de  manière 
intéressante  –  pour  l'instant,  c'est  toujours  à  l'état  de 
niche, mais il faut lui donner une ampleur quantitative 
nouvelle – le parc de logements à tarif modéré en faveur 
des jeunes et des étudiants, en particulier. 

Au niveau institutionnel, il y a une série d'éléments à 
pointer. Tout d'abord, peut-être que les signataires de la 
proposition  gagneraient  à  s'inspirer  de  la  résolution 
votée  au  Parlement  bruxellois  en  date  du 
28 octobre 2011  sur  ce  même  sujet.  Tout  comme  on 
gagnerait  à  voir  l'article 2,  § 1er,  26 °  du  Code 
bruxellois  du  logement  dans  sa  réforme  du 
11 juillet 2013  qui  apporte  une  consécration  légale, 
officielle, à l'habitat intergénérationnel. On peut discuter 
de la définition. C'est une définition qui requiert qu'il y 
ait  deux  logements  minimum.  Dire  deux  logements 
quelque  part,  cela  met  hors  circuit  une  association 
comme « Un toit deux âges » où là, il  n'y a pas deux 
logements. C'est l'étudiant qui vient dans le logement du 
senior. Ce n'est pas à des étages différents. C'est une des 
chambres des enfants qui restait vide. On dit aussi qu'il 
faut un écrit qui formalise la relation. Cela peut exclure 
l'hébergement intrafamilial où l'on ne va quand même 
pas  passer  par  des  écrits  pour  organiser  la  vie  à 
l'intérieur d'une même famille, encore que.

Cette définition a le mérite d'exister. Son utilité est 
surtout  d'ouvrir  la  voie  à  des  subsides  structurels  en 
faveur d'associations qui promeuvent ce type d'habitat et 
d'ouvrir la voie à un label. C'est une des pistes avancées 
par  les  signataires  de  la  proposition,  qui  se  retrouve 
d'ailleurs aussi, sauf erreur, dans la proposition afférente 
à la colocation. Le label est indissociablement lié à ces 
deux formules d'habitat, parce qu'il permettrait d'obtenir, 
d'une part, un assouplissement des règles en matière de 
taux  d’allocations  sociales  et,  d'autre  part,  un 
assouplissement souhaité des règles urbanistiques.

Un  mot  tout  d'abord  sur  les  allocations  sociales. 
C'est  aussi  une  difficulté  évoquée  par  les  deux 
propositions  de  résolution.  Il  faut  savoir  de  quoi  on 
parle. On va rester dans l'habitat intergénérationnel. Tant 
l'allocation  sociale  du  senior  que  celle  de  l'étudiant 
peuvent être impactées négativement, mais ce sont des 
allocations différentes. Prenons l'étudiant :  il sera sous 
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le régime du revenu d'intégration sociale. Y a-t-il un vrai 
risque de ce point de vue là, y a-t-il un risque pour lui 
d'être dégradé au taux cohabitant ? 

Allons voir  ce  que la  loi  raconte.  La  loi  dit  deux 
choses : « Est cohabitant celui qui partage le même toit 
qu'un autre et qui règle principalement en commun les 
questions ménagères. » Deux critères un peu génériques 
qui ne disent pas grand-chose. Ce qui est important à 
voir, c'est que la jurisprudence a donné chair et contenu 
à  ces  dispositions  théoriques.  De  manière  très 
majoritaire, la jurisprudence tend à considérer qu'en ce 
qui concerne la vie sous le même toit, l'espace partagé 
doit être signifiant, porteur de sens. Cela veut dire que si 
l'on ne fait que partager les sanitaires, la cuisine, voire le 
séjour, on ne peut pas en inférer à une cohabitation. Tout  
comme  la  jurisprudence,  à  propos  du  règlement  en 
commun des questions ménagères, tend à considérer que 
cela  doit  impliquer  un  partage  des  tâches  ménagères, 
domestiques,  qui  va  au-delà  du  simple  paiement  à 
plusieurs du loyer. Cela doit consister,  par exemple, à 
faire  les  courses,  faire  à  manger,  manger  ensemble. 
Toutes  ces  balises  jurisprudentielles  sont  autant  de 
garde-fous  contre  la  dégradation  trop  rapide,  trop 
systématique d'un allocataire social au taux cohabitant.

En ce qui concerne le senior, c'est plus compliqué. 
Parce que le senior est sous le régime de la GRAPA. La 
GRAPA ne  fonctionne  pas  avec  le  système  du  taux 
cohabitant ; c'est le taux de base et le taux majoré. N'a 
droit qu'au taux de base, ceux qui : « partagent la même 
résidence principale », c'est-à-dire pour la loi, la même 
adresse. Il y a un vrai risque au niveau de la GRAPA. 
Ceci étant, il y a des évolutions intéressantes en ce qui 
concerne  la  GRAPA,  par  la  loi  du  8 décembre 2013. 
D'une part, même si l'on considère les personnes comme 
habitant à la même adresse, on ne peut pas additionner 
leurs  ressources  –  c'est  embêtant,  parce  que  si  l'on 
additionne  leurs  ressources,  on  est  tout  de  suite  au-
dessus  du  taux  maximal  de  revenus  pour  avoir  la 
GRAPA. Une autre évolution intéressante induite par la 
même loi, c'est la possibilité pour le senior d'accueillir 
chez lui un parent. C'est l'intergénérationnel dans l'autre 
sens.  Ce n'est  pas  toujours  un vieux  qui  accueille  un 
jeune ; c'est parfois un vieux qui accueille une personne 
encore plus vieille. Voilà ce que la nouvelle loi sur la 
GRAPA  permet,  mais  cela  ne  règle  pas  toutes  les 
questions.

Dans  ce  cadre,  un  label  pourrait  être  d'une  utilité 
certaine.  Pour en avoir pu discuter il  y a de cela une 
bonne dizaine d'années avec des responsables fédéraux 
en  charge  de  ces  questions,  le  pouvoir  fédéral  ne  se 
montrait  pas  totalement  insensible  à  la  question.  La 
condition  minimale  était  que  les  Régions  puissent 
certifier  qu'il  s'agisse  bien  de  logements  intéressants, 
sous-tendus par un projet de vie appuyé. En clair, il faut 
que les Régions labellisent et après, le Fédéral verra ce 
qu'il  peut  faire.  L'étape  n° 1  pour  le  label,  c'est 
évidemment une définition juridique. Je ne peux, à cet 
égard, que renvoyer à la définition du code bruxellois du 

logement. Voilà pour un premier avantage induit par le 
label.

Le  second,  c'est  en  matière  urbanistique.  Cette 
proposition de résolution brise une lance en faveur d'un 
assouplissement des règles urbanistiques, c'est évident. 
J'ai  envie  de  dire  que  vous  avez  peut-être  raté  une 
occasion avec la réforme du CWATUPE, le CoDT, qui a 
repris tel  quelle la phrase de l'article 98, § 1er, 6 ° du 
CWATUPE,  qui  est  maintenant  à  l'article  D 4.4.6 :  il 
faut un permis dès que l'on crée un nouveau logement 
dans  une  construction  existante.  Même  sans  un  seul 
coup de  pioche,  même sans toucher à  la  structure du 
bâtiment,  cela  requiert  un  permis.  Je  ne  dis  pas  qu'il 
fallait tout démolir – c'est le cas de le dire –, mais il était 
possible d'introduire une exception, à la faveur de cette 
refonte,  au  minimum  alors  d'inclure  l'habitat 
intergénérationnel  dans  les  actes  dispensés  de  permis, 
mais  qui  répondent  au  régime  de  la  déclaration 
urbanistique  préalable,  qui  est  une  procédure 
urbanistique  simplifiée  pour  des  travaux  de  moindre 
importance. Il y avait là quelque chose à faire à minima 
si  l'on  voulait  favoriser  l'habitat  intergénérationnel  en 
assouplissant les règles urbanistiques. 

Peut-être  aussi,  quelque  chose  qui  m'a  toujours 
interpellé,  c'est  la  définition  même  du  logement  qui 
serait  à  travailler.  Sauf  erreur,  je  n'ai  pas  trouvé  de 
définition  du  logement  dans  le  CoDT,  ce  qui  peut 
sembler  singulier.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'il  faut  se 
déprendre  de  l'assimilation  trop  vite  faite  entre 
logements et l'unité affective de vie. Si deux personnes 
n'entretiennent  pas  de  relations  affectives,  sexuelles, 
conjugales, on dit que c'est un autre ménage et qu'il faut 
un autre logement. Il n'est pas inscrit dans les astres que 
le ménage est de cet ordre. Ceux qui vivent en habitat 
groupé, en colocation, en habitat intergénérationnel, ce 
n'est pas parce que l'on aménage une chambre en faveur 
de  la  personne que  l'on  accueille,  que  l'on  va  stricto 
sensu créer un nouveau logement au motif que les deux 
personnes n'entretiennent pas de relations affectives. Je 
crois qu'il y a là une réflexion sur les concepts à opérer.

Pour arriver doucement à la conclusion, la résolution 
évoque aussi des problèmes fiscaux. C'est évident que le 
système  fédéral  du  revenu  cadastral  occasionne  une 
majoration de ce revenu en cas de mise en location du 
bien, mais j'ai bien été voir le texte, c'est bien « donner 
en location ».

Or,  le  recours  à  une  convention  d'occupation 
précaire – c'est une des raisons pour lesquelles « Un toit, 
deux âges » promeut ce type de convention – n'est pas 
stricto sensu une mise en location ; ce n'est pas un bail, 
c'est un contrat qui n'est pas réglé par aucune loi. Voilà 
une piste éventuelle.

La proposition appelle également de ses vœux une 
modération du précompte. Là, par contre, c'est de votre 
ressort, puisque la Région a tout loisir de moduler son 
taux  régional  pour  favoriser  ce  type  d'habitat.  C'est 
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notamment ce que vous avez fait avec les propriétaires 
qui  confient  leurs  biens  à  une  agence  immobilière 
sociale. Tout cela peut s'envisager ici.

Pour terminer, deux derniers problèmes afférents à 
l'habitat  intergénérationnel.  Le  premier  a  trait  à  la 
domiciliation. Je vais reprendre « Un toit, deux âges », 
parce  que  c'est  l'association  phare.  Sont-ils  déjà 
auditionnés, sont-ils déjà venus ou vont-ils venir ? 

M. le Président. - Ils devaient être présents.

M. Bernard, professeur à l'Université Saint-Louis. - 
« Un  toit,  deux  âges »  refuse  aux  étudiants  de  se 
domicilier. Quelque part, nous pouvons le comprendre : 
c'est  une  crainte  primale  de  la  part  des  bailleurs,  des 
personnes âgées, qui se disent : « S'ils se domicilient, il 
y  a  plus  de  risque  que  la  convention  d'occupation 
précaire bascule dans le régime, plus strict, du bail de 
résidence  principale ».  Autre  risque  en  cas  de  saisie 
mobilière  encourue  par  un  défaut  de  paiement  de 
l'étudiant  dans  un  autre  contentieux  que  la  saisie  des 
meubles de l'étudiant déborde et concerne également les 
meubles du senior. 

Ce  sont  deux  appréhensions  qu'il  ne  faut  pas 
négliger, mais on sait « là contre », comme on dit chez 
moi, à Bruxelles. On peut, en tout cas, y faire obstacle.

Concernant le problème de la saisie, il est possible 
d'établir  des  actes notariés qui dressent inventaire des 
meubles des uns et des autres. C'est un peu lourd, certes,  
mais cela existe.

Il  ne  faut  pas  croire,  les  saisies  mobilières  ne 
rapportent  rien  et  les  huissiers  sont  généralement 
réticents à les diligenter.

Par  rapport  à  l'autre  crainte,  le  basculement  de  la 
convention en bail de résidence principale, cette crainte 
et tout à fait infondée. Elle peut être légitime, mais elle 
est infondée sur le plan du droit puisque ce n'est pas du 
tout  un  critère  juridique,  ce  n'est  pas  une  inscription 
administrative  d'intéressé  dans  le  registre  de  la 
population  qui  va  déterminer  le  statut  de  la  relation 
locative entre les intéressés. C'est la présence factuelle 
de l'intéressé, la majeure partie de l'année, dans les lieux 
qui  va  faire  que  le  contrat  est  ou  non  un  bail  de 
résidence principale. Là aussi, je crois qu'il faut raison 
garder.

Mon  tout  dernier  point  et  je  le  dis  parce  que 
malheureusement la résolution ne l'évoque pas, c'est le 
problème  de  la  discrimination.  On  constate  que  les 
associations  qui,  aujourd'hui,  font  de  l'habitat 
intergénérationnel vont sélectionner de manière étroite 
les locataires.

Par  exemple,  on  a  souvent  des  personnes  âgées 
femmes – de nouveau cela peut être vu comme naturel, 
c'est  un  réflexe  premier  –  qui  veulent  avoir  dans  le 
logement une jeune fille bien comme il faut, pas trop 

âgée, pas trop dans le besoin, pas trop bronzée, et cetera. 
Malheureusement, c'est la réalité. 

Je  suis au regret  de devoir  répercuter  ce  genre de 
pratique. Cela pose question parce que l'on est tenu par 
des directives européennes en matière de discrimination, 
lesquelles sont d'ailleurs transposées depuis longtemps 
dans notre ordre juridique interne et qui interdisent de 
sélectionner sur base de la couleur de la peau, de la race, 
et cetera, du sexe.

Il y a là une réflexion à avoir. Toute discrimination 
n'est pas prohibée en soi, simplement celle-ci doit alors 
s'adosser  sur  des  circonstances  objectives, 
proportionnées, légitimes.

Je ne dis pas qu'il ne faut pas essayer de satisfaire les 
besoins de la personne qui accueille, mais cela doit se 
faire,  en  tout  cas,  sur  une  base  plus  objective 
qu'aujourd'hui.

Je vous remercie pour votre attention.

Échange de vues

M. le Président. -  Ceci  va  susciter  questions  et 
remarques.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Un  temps  de  silence  pour 
laisser l'occasion à d'autres.

Je  voulais  remercier  M. le  Professeur  pour  sa 
contribution.  J'avais  une  série  de  questions.  Je  vais 
essayer de les  grouper pour ne pas  parler  d'une seule 
traite.

Je  vais  commencer  par  l'enjeu  des  droits  sociaux 
puisque  c'est  un  des  enjeux  majeurs  dans  cette 
problématique.

Vous  avez  amené  des  éléments  de  jurisprudence 
intéressants pour bien montrer que, dès lors que deux 
personnes sont sous un même toit, il n'y a pas d'office 
un ménage. Je reviendrai au label après.

Peut-on considérer qu'une plus grande formalisation 
de  la  colocation,  reconnue  dans  la  législation d'abord 
par  un pacte de colocation ensuite,  pourrait  permettre 
d'amener des éléments de preuves supplémentaires pour 
fonder  –  sans  qu'il  ne  s'agisse  d'un  label  ou  d'une 
négociation, on parle bien du droit existant au niveau du 
droit  de la sécurité  sociale  ou de l'aide sociale – une 
demande  comme  individu  et  non  comme  ménage 
puisqu'il  y a un toit,  mais pas de ménage au sens où 
vous l'avez défini ? C'est ma première question.

Dans ce premier paquet – je vais me limiter à trois –, 
je  voulais  avoir,  concernant  le  label,  une  précision. 
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Bruxelles est en avance par rapport à la Wallonie quant 
à  l'existence dans le  droit  régional d'un fondement en 
terme  de  label  habitat  solidaire  et  habitat 
intergénérationnel.  Ils  ont  tous  les  deux  la  même 
finalité,  au niveau de la  dimension « droits sociaux ». 
Existe-t-il un dossier dans le rapport entre Bruxelles et 
l'État  fédéral ?  Peut-être  ne  le  savez-vous  pas.  À  un 
moment donné, quelle a été la réponse de l'État fédéral 
par  rapport  à  cette  volonté,  un  pas  plus  loin  que  la 
simple  logique  de  la  colocation,  de  formaliser  un 
fondement pour permettre cette dissociation du toit et du 
ménage ?

M. le Président. - La parole est à M. Bernard.

M. Bernard, professeur à l'Université Saint-Louis. - 
Ce  n'est  pas  parce  que  je  suis  juriste  que  je  suis 
complètement nul en math, mais il me semblait qu'il y 
avait trois questions et je n'en ai entendu que deux.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'en  ai  pris  deux  dans  un 
premier  bloc.  La  question  des  droits  sociaux,  j'y 
reviendrai après, sur des enjeux différents.

M. le Président. - La parole est à M. Bernard.

M. Bernard, professeur à l'Université Saint-Louis. - 
Vous avez tout à fait raison. J'avais volontairement sucré 
ce point sur l'influence du pacte de colocation et de son 
contenu sur un éventuel octroi de taux isolé.

C'est  clair  que  le  pacte  de  colocation  va  rendre 
explicite,  va  rendre  visible  l'arrangement  interne  des 
colocataires.  Qui  paie  quoi,  comment,  dans  quelles 
proportions et, évidemment, il faut faire attention à ce 
que l'on met. Si ce pacte de colocation donne à voir une 
intégration poussée de la vie des colocataires, avec une 
mise en commun des ressources, un paiement commun, 
la réalisation de tâches en commun, ce pacte va être le 
smoking  gun pour  emporter  application  du  taux 
cohabitant. Cela va être la preuve encore fumante, mais 
à l'inverse, si ce pacte de colocation fait bien le départ 
entre les ressources de chacun, que ce pacte montre qu'il 
n'y a pas de mise en commun, qu'il n'y a pas de pouvoir 
d'achat  unifié,  comme  dit  la  jurisprudence,  qu’à  part 
payer le  loyer  ensemble,  au fond,  il  n'y  a  pas  grand-
chose de structurellement communautaire, alors ce pacte 
de colocation va être  un atout pour ceux qui plaident 
pour  le  taux  isolé,  qui  revendiquent  alors  en  droit  le 
bénéfice du taux isolé.

Tout  dépend  ce  que  l'on  y  met,  mais  il  n'est  pas 
question de faire de ce pacte une espèce d'artifice juste 
destiné à duper les autorités délivrantes de la location. 
C'est la réalité même de la colocation.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  C'était  mon  hypothèse.  Mon 
hypothèse est une colocation réelle. Il ne s'agit pas de 

transformer un réel ménage en un faux ménage. C'est 
une autre hypothèse. On peut l'imaginer, mais ce n'est 
pas  celle  dont  je  parlais.  Je  parlais  d'une  réelle 
colocation au sens où il n'y a pas de ménage, pas de lien 
affectif, pas les dépenses mises en commun dont vous 
parliez  et  où  l'on  a,  à  certains  endroits,  –  puisque  la 
jurisprudence n'est pas toujours constante – l'application 
d'une mise en commun et donc une sanction en l'espèce 
contre le droit, si je vous entends bien, en tout cas dans 
l'élément supérieur  de la jurisprudence. Sur le  terrain, 
c'est ce qui se passe.

M. le Président. - La parole est à M. Bernard.

M. Bernard, professeur à l'Université Saint-Louis. - 
Alors on est d'accord.

Votre  seconde  question.  Bruxelles  avance.  Je 
mentirais en disant qu'il  y a un téléphone rouge entre 
Bruxelles  et  le  pouvoir  fédéral  concernant  cette 
question. Le Fédéral est dans les starting-blocks dès que 
Bruxelles a son label.

Je  ne  suis  en  rien  habilité  à  parler  au  nom de  la 
Région  bruxelloise,  mais  elle  avance.  Il  y  a  une 
prochaine réunion de travail sur le label,  à laquelle je 
suis  convié,  très  prochainement  et  cela va  sans  doute 
connaître  un  coup  d'accélérateur  à  la  faveur  de  la 
régionalisation du bail. J'imagine que c'est ce qui motive 
le cabinet de Mme la Ministre Fremault.

Je ne peux pas en dire beaucoup plus,  notamment 
parce que cette réunion de lancement n'a pas encore eu 
lieu.

M. le Président. - Y a-t-il d'autres réactions ?

La parole est à Mme Leal-Lopez.

Mme Leal Lopez (cdH). - Merci pour votre exposé, 
pour les pistes que vous avez aussi proposées parce que 
vous  avez  relevé  de  nombreux  obstacles,  mais  vous 
avez aussi proposé des pistes. C'est encourageant parce 
que quand on dépose une résolution de cette ampleur, 
qui touche pas mal de niveaux de pouvoir aussi, ce n'est 
pas toujours évident.

Vous avez parlé du bail qui est adapté à Bruxelles 
capitale.  À  votre  avis,  que  pourrait-on  transposer  en 
Wallonie ? Vous avez dit que vous ne saviez pas trop 
nous en dire, mais je pense que ce serait intéressant, à ce 
stade, d'avoir quelques informations.

La colocation est-elle un phénomène de plus en plus 
courant en Wallonie et disposez-vous des chiffres dans 
ce sens ?

M. le Président. - La parole est à M. Bernard.

M. Bernard, professeur à l'Université Saint-Louis. - 
Bruxelles  est  exactement  dans  le  même  contexte 
institutionnel  que  la  Wallonie,  à  savoir  qu'elle  est 
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devenue compétente  depuis  le  1er juillet 2014 pour  la 
matière de la location. Elle a mis en chantier, comme 
vous,  un  travail  d'adoption  d'ordonnance  qui  va 
reprendre les droits et obligations locatifs issus de la loi 
de 1991.  Ce  chantier  ne  fait  que  commencer.  Je  ne 
m'appelle  pas  Céline Fremault.  Des  consultations  ont 
déjà eu lieu, il y a déjà eu une prise d'une déclaration 
d'intention par le Gouvernement, donc cela avance, un 
peu moins vite peut-être qu'ici.  On n’est  encore nulle 
part concernant l'inscription dans un texte de loi de ces 
nouveaux principes bruxellois, je ne peux pas vous en 
dire plus.

Votre seconde question était sur la colocation et les 
chiffres.  Je  crois,  sauf  erreur,  que  la  proposition  de 
résolution très étoffée sur la colocation donne toute une 
série de chiffres. Se basant notamment sur une enquête 
du CRIOC, 300 000 Belges sont concernés, 4 % de la 
population, il y a des chiffres pour Bruxelles et pour la 
Wallonie.  Une  étude  du  centre  d'étude  en  habitat 
durable,  donc  la  Wallonie,  donne  aussi  une  série  de 
chiffres,  2,83 %  des  ménages  en  colocation.  Je  vous 
renvoie  à  la  note  infrapaginale 1 de la  proposition de 
résolution afférente à la colocation.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Deux  questions.  D'abord  sur 
l'individualisation  des  droits,  on  en  a  parlé  la  fois 
dernière. Si je vous ai bien compris, vivre en colocation 
n'engendre-t-il  pas  automatiquement,  Monsieur  le 
Professeur,  la  perte  du  statut  d'isolé ?  Le  critère,  ce 
serait  le  pouvoir  d'achat  unifié.  Si  l'on  peut  faire  la 
preuve que l'on vit  dans le même bâtiment,  mais  que 
chacun a sa chambre et que l'on dort chacun dans des 
lits séparés, que l'on ne met pas ses revenus ensemble, 
on n’est pas forcément sanctionné par l'application du 
statut cohabitant. Ai-je bien compris ? De votre réponse, 
vous avez l'air de dire que oui. Cela veut dire qu'il n'est 
pas  nécessaire  d'inclure,  à  ce  moment,  dans  la 
proposition de résolution, je rappelle que le MR trouvait 
que ce n'était pas le lieu ici de débattre de ces questions, 
même s’il y a un débat qui est pertinent, mais il y a un 
autre  Parlement où l'on peut  porter  ces  questions.  Ce 
n'est pas nécessaire d'inclure cette revendication dans la 
proposition de résolution. C'est la première question.

La deuxième, je voudrais revenir sur un autre point 
qui  nous  pose  un  peu  problème.  Toujours  sur  la 
cohabitation, c'est ce qu'il se passe quand il y a le départ 
anticipé d'un colocataire. La proposition vise en quelque 
sorte de ne plus permettre au propriétaire de s'opposer à 
un changement  de  locataire  si  ce n'est  pour  de justes 
motifs.  Vous  nous  avez  dit  tout  à  l'heure  que  la  loi 
actuelle fonctionne bien, que légiférer va entraîner de la 
rigidité et une perte de souplesse. Vous pensez donc que 
cette  disposition  risque  de  nuire  à  l'objectif  qui  est 
justement  d'encourager  et  de  faciliter  la  colocation ? 
Est-ce cela le danger que vous identifiez ?

M. Bernard, professeur à l'Université Saint-Louis. - 
Vous avez tout à fait bien compris en ce qui concerne 
votre première interrogation. Je vais me répéter, donc la 
loi dit : « Est cohabitant celui qui partage le même toit 
qu'un  autre  et  qui  règle  en  commun  les  questions 
ménagères ».  Nulle  part  on  ne  trouve  dans  cette 
définition l'idée de la colocation. Ce sont deux mondes 
qui ne doivent pas se superposer. J'en profite pour dire 
que ces deux conditions sont cumulatives.  Il  faut à la 
fois être sous le même toit et à la fois régler en commun 
les  questions  ménagères.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  la 
jurisprudence va nous dire qu'il ne suffit pas d'être sous 
le  même  toit,  il  faut,  en  clair,  partager  la  même 
chambre., c'est cela qui a derrière.

Alors oui, comme M. Hazée l'a dit, la jurisprudence 
reste  la  jurisprudence.  Cela  n'a  pas  force  de  loi.  Il 
n'empêche que des courants se forment et on constate 
quand même que ce courant aujourd'hui est majoritaire. 
On ne pas inférer de la seule circonstance que les gens 
ont  signé  le  même  contrat  de  bail,  parce  que  c'est 
simplement  cela,  la  colocation.  Plusieurs  personnes 
signent  le  même  contrat  de  bail  vis-à-vis  du  même 
bailleur.  On  ne  peut  pas  inférer  de  cette  seule 
circonstance une cohabitation au sens des lois fédérales 
sur les allocations sociales, c'est sûr. 

Par  rapport  à  l'utilité  d'inclure  une  invitation  au 
pouvoir fédéral  dans la proposante résolution,  cela ne 
peut pas faire de mal, je crois. C'est justement le lieu par 
excellence où un niveau de pouvoir peut s'adresser à un 
autre. C'est la résolution, je parle ici sous votre contrôle, 
c'est  le  lieu  où  l'on  peut  un  peu  titiller  ou  solliciter 
d'autres  niveaux  de  pouvoir  que  le  sien.  Comme  la 
jurisprudence reste de la jurisprudence, on ne peut pas 
exclure que l'on ait des juges un peu rigides, obtus, qui 
n'appliquent pas la loi dans toute sa richesse. Des juges 
qui ne sont pas au courant de cette jurisprudence. Donc, 
à cette aune, l'inclusion d'une invitation de ce type au 
pouvoir fédéral ne me semble pas superflue.

La résolution est pour interpeller d'autres niveaux de 
pouvoirs, mais il y a débat, je le conçois bien.

M. Maroy  (MR).  -  La  fois  dernière,  on  cherchait 
tous  ensemble  une  formule  éventuellement  créative 
puisque  l'on  est  bien  d'accord,  c'est  un  frein  au 
développement de la colocation. Cette espèce d'épée de 
Damoclès  qui  potentiellement,  je  dis  bien 
potentiellement  puisque la  jurisprudence  généralement 
ne va pas dans ce sens...

Que se passe-t-il dans un home quand des personnes 
vivent  finalement  sous  le  même  toit,  chacune  a  sa 
chambre, la question peut se poser aussi de la perte de 
son allocation sociale ?  N'y a-t-il  pas  de ce côté – la 
question  est  peut-être  naïve,  je  ne  suis  pas  un juriste 
spécialisé  dans  ces  questions  –  des  pistes  à  aller 
chercher ?
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M. Bernard, professeur à l'Université Saint-Louis. - 
Vous  avez  entièrement  raison,  Monsieur  Maroy.  Le 
législateur  fait  preuve  de  pragmatisme  de  manière 
régulière  en  ce  sens  que,  il  s'est  posé  exactement  la 
même question que vous vous posez. Ils se sont dit, tout 
de même, les personnes en maison de repos qui n'ont 
déjà  pas  des  moyens  extensifs,  qui  sont  un  peu 
regroupées par la force des choses, par nécessité, est-il 
est  encore  logique  de  leur  asséner  une  ponction 
pécuniaire ? On peut le voir comme cela,  alors même 
que  ce  n'est  pas  un  projet  de  vie  assumé,  volontaire. 
Rangé à cette idée, le législateur a décidé d'accorder une 
exception en faveur, dans le régime de la GRAPA, une 
exception en faveur des personnes habitant  en maison 
de repos. Pourquoi ? Dans le but de favoriser la prise en 
charge  professionnelle,  d'éviter  que  les  personnes 
dépérissent chez elles. C'est cela qui pourrait se passer. 
Une personne âgée qui se dit « si je rentre en maison de 
repos,  alors  je  perds  mon taux  majoré,  je  vais  plutôt 
rester  chez moi »,  contre  vents  et  marées  en dépit  du 
bon sens. Le législateur a dit : « pour favoriser l'entrée 
en  maison  de  repos,  pour  ne  pas  la  pénaliser,  on 
maintient le taux majoré ». Beaucoup de personnes qui 
militent en faveur de l'habitat solidaire, dont je suis, se 
disent « exception pour exception, pourquoi ne pas en 
concevoir  une  autre  en  faveur  de  l'habitat  solidaire, 
l'habitat intergénérationnel ? ».

On a déjà des exceptions, il n'y a pas que pour les 
personnes en maison de repos. Pour les communautés 
monastiques,  on  en  a,  pour  les  personnes  en  institut 
psychiatrique, pour l'hébergement intrafamilial avec les 
personnes âgées. Peut-être qu'un nouvel objectif sociétal 
aujourd'hui requiert l'adoption d'une nouvelle exception. 
Certains disent aussi, mais on peut aussi faire un taux 
intermédiaire,  on n'est  pas obligé de faire soit le taux 
cohabitant,  soit  le  taux isolé,  on pourrait  imaginer  un 
taux habitat solidaire, un taux habitat intergénérationnel, 
un taux nouveau qui serait à équidistance des deux.

Pour votre autre question sur la résiliation anticipée, 
c'est vraiment un des nœuds. Je vois Bénédicte Delcourt 
dans  la  salle.  Je  crois  qu'elle  a  déjà  parlé.  J'imagine 
qu'elle a fait  le même constat  que moi, il  ne faut pas 
légiférer. Nous ne nous sommes pas concertés du tout. Il 
ne faut pas légiférer à l'excès, mais on constate quand 
même que ce point pose problème, en tout cas qu'il y a 
une part de floue. Ce qui est sûr c'est que de manière 
majoritaire, on tente à considérer que le départ anticipé 
d'un colocataire ne peut se faire sans le consentement de 
l'ensemble  des  parties  à  la  cause,  au  contrat,  ce  qui 
revient à donner un droit de veto à chacun. C'est peut-
être un peu lourd tant pour les colocataires que pour le 
bailleur. Les colocataires – on peut les comprendre – se 
disent si lui il part, notre contribution à la dette, c'est-à-
dire la part que l'on devra payer à celui des colocataires 
qui  aura  à  payer  au  propriétaire  le  loyer,  la  part  de 
chacun va augmenter, évidemment, en conséquence. Les 
locataires  ne  sont  pas  chauds,  le  bailleur  pas 
spécialement non plus, même s'il a un remplaçant, mais 
cela peut octroyer des rigidités. 

Heureusement, en droit, il y a toujours le principe de 
l'abus de droit. Personne n'est fondé à exercer son droit 
de manière excessive, en tout cas jusqu'à causer à l'autre 
un désagrément beaucoup plus fort que lui n'en tire un 
agrément.  S'il  y  a  des  refus  abusifs  de  la  part  d'un 
bailleur  ou  de  la  part  d'un  des  colocataires  de  voir 
quelqu'un partir avec remplacement, si le locataire qui 
part a réglé toutes ses dettes, s'il n'a pas fait de dégâts, 
alors,  on  pourrait  considérer  le  refus  comme  abusif, 
mais  s'il  y  a  peut-être  un  point  où  une  intervention 
législative pourrait être intéressante, c'est celui-là. Cela 
ne veut pas dire qu'il faut légiférer sur tous les points, 
mais on gagnerait peut-être à apporter de la clarification 
et de la souplesse. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  reviens donc,  mais je  vais 
grouper les deux autres blocs pour ne pas prendre trop 
de temps. Je voulais revenir sur la problématique de la 
définition  du  logement  en  lien  avec  la  domiciliation. 
Vous  avez  pointé  que  le  CoDT ne  définissait  pas  le 
logement  et  je  ne  fais  pas  de  remarque,  ici,  sur  la 
question de permis ou pas, puisqu'il y a, par contre, dans 
le droit wallon une définition du logement fournie par le 
Code wallon du logement et  de  l'habitat  durable.  Lui 
nous dit  que  le  logement  est  défini  comme tel :  « Le 
bâtiment  ou  la  partie  du  bâtiment  structurellement 
destiné  à  l'habitation  d'un ou de  plusieurs  ménages ». 
Non seulement il le définit, mais il le définit même de 
façon extrêmement claire et explicite comme n'étant pas 
à confondre avec le ménage. 

Je  reviens à  la  domiciliation parce  que  vous  avez 
évoqué les risques que dans la formule de l'association 
« Un toit deux âges », il peut y avoir des craintes pour le 
propriétaire,  dans  certains  cas.  Je  voulais  aussi  vous 
demander de faire le point très rapidement sur l'état du 
droit  en  matière  de  domiciliation,  dès  le  moment  où 
quelqu'un demande une domiciliation à une adresse où il 
y a déjà une autre personne et, dès lors, qu'il n'y a pas 
ménage. Lorsqu'un deuxième habitant, un colocataire au 
sens  où nous l'entendons ici,  vient  se  joindre.  Il  y  a, 
semble-t-il, des communes qui refusent parce qu'il n'y a 
qu'un seul logement,  cela pose question par  rapport  à 
l'application du droit. Je voulais avoir votre point de vue 
sur le sujet.

Deux, je viens dans le registre du droit du bail. Pour 
revenir  sur  cette  question  de  la  cession  du  bail,  j'ai 
entendu tout ce que vous venez de dire, l'intérêt d'une 
législation en préservant la souplesse. Vous restez très 
prudent,  vous  n'avez  pas  eu  l'occasion  d'entendre 
Mme Delcourt,  mais  sans  doute  l'aviez-vous  déjà 
entendue  précédemment  quant  aux  craintes  qui  sont 
exprimées  du  côté  des  propriétaires  et  j'essaie  de 
traduire  sa  pensée  sans  déformer  son  propos,  aux 
craintes avec la formule qui était proposée, qui cherchait 
un équilibre pas  nécessairement  déjà trouvé sur  l'idée 
d'un  refus  pour  juste  motif.  Ce  juste  motif  incluant 
l'hypothèse où le bailleur a déjà rencontré le preneur et 
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où  il  se  dit  non,  avec  celui-là  j'ai  déjà  eu  pas  mal 
d'ennuis. C'est évidemment, à nos yeux, un juste motif, 
mais après je peux entendre qu'il y a des interrogations 
sur  les  autres  cas  que  contient  ou ne  contient  pas  ce 
juste motif. Je voulais voir si, de votre côté, vous aviez 
déjà  réfléchi  un  peu  plus  loin  sur  la  possibilité  de 
légiférer pour essayer d'amener une solution par rapport 
à ce qui est un des nœuds, mais tout en le faisant avec 
des termes qui ne perturbent pas l'équilibre au point que 
la colocation serait finalement rejetée par les bailleurs, 
pour reprendre cette hypothèse ultime et en gardant la 
souplesse nécessaire aux différents cas rencontrés. Cela 
tient peut-être de la quadrature du cercle. Je mesure la 
difficulté de la question.

M. Bernard, professeur à l'Université Saint-Louis. - 
Sur la définition du Code wallon du logement, c'est sûr 
qu'il y en a une, mais il y a deux éléments à indiquer. 
Un,  il  y  a  un  principe  général  de  droit,  c'est 
l'indépendance  des  polices  du  logement  et  de 
l'urbanisme. On ne peut pas importer dans la police de 
l'urbanisme des concepts de la politique du logement. Il 
y  a  des  arrêts  célèbres  du  Conseil  d'État. 
Malheureusement, il y a une espèce de mur de Berlin 
entre les deux polices. Cette définition du Code wallon, 
c'est  vrai,  fait  la  distinction  entre  le  logement  et  les 
ménages,  mais par contre,  elle pèche peut-être  par un 
défaut,  c'est  l'adverbe  structurellement  destiné  à 
l'habitation. Cela voudrait dire que tout logement qui n'a 
pas été conçu dès l'abord comme tel, échappe à toutes 
les  prescriptions  du  Code  du  logement.  Ce  qui  peut 
poser  question  à  l'heure  où,  justement,  on  entend 
promouvoir les habitats alternatifs, les habitats qui n'ont 
pas  été  conçus  nécessairement,  initiaux,  comme  des 
logements.  Je  songe  aux  péniches,  aux  caravanes  ou, 
éventuellement,  à  des  endroits  qui  auraient  été 
transformés pour faire de l'habitat groupé.

Votre seconde question sur la domiciliation, j'ai sans 
doute été  un peu vite.  D'abord, il  faut préciser que le 
refus  de  domiciliation  est  illégal.  Les  communes  ne 
peuvent refuser une domiciliation que si, dans les faits, 
l'intéressé n'habite pas là, mais c'est le seul motif qui les 
autorise à ne pas acter l'inscription de l'intéressé dans le 
registre de la population. Je le dis parce que je sais que 
beaucoup de communes sont en infraction en invoquant 
des  problèmes  de  salubrité,  d'urbanisme,  de  sécurité 
incendie.  Toutes  considérations légitimes,  par  ailleurs, 
mais  qui  n'ont  pas  cours  dans  la  matière  de  la 
domiciliation  qui  ne  sert  qu'un  but,  c'est  recenser  de 
manière statistique et aussi fine que possible la présence 
des intéressés dans leur lieu de vie. 

Parfois  le  refus  de  domiciliation  cache  un  motif 
moins  louable  qui  est  d'écarter  de  sa  commune  les 
personnes  un  peu  marginalisées  pour  qu'elles  aillent 
s'implanter  ailleurs  et  aller  prendre  les  allocations 
sociales  de  la  commune  ou  du  CPAS  voisin.  C'est 
illégal.  Si  jamais  la  commune  enfreint  son  devoir,  le 
recours est ouvert auprès du ministère de l'Intérieur et 
lui s'en tient au droit. C'est pour cela que les squatteurs, 

généralement,  demandent  domiciliation  auprès  de  la 
commune,  essuient  un  échec,  mais  vont  auprès  du 
ministère  de  l'Intérieur  et  gagnent.  Il  y  a  encore  un 
respect de l'état de droit et c'est heureux. 

La  domiciliation,  c'est  aussi  interdit  de  la  part  du 
bailleur. Le bailleur ne peut pas dire « je refuse que vous 
demandiez  la  domiciliation  à  la  commune ».  Ce n'est 
pas un rapport entre le bailleur et le locataire, c'est un 
rapport  exclusivement  entre  le  locataire  et 
l'administration  communale.  Un  éventuel  refus  de  la 
part du bailleur est tout à fait sans effet. Le bailleur peut 
refuser  que  son  bien  soit  affecté  à  la  résidence 
principale,  s'il  y  a  des  éléments  objectifs  qui  le 
commandent, mais le bailleur ne peut pas refuser que le 
locataire se domicilie. En quelque sorte, tout le monde 
se  ligue  contre  la  domiciliation.  Il  n'y  a  pas  que  la 
commune, il n'y a pas que le bailleur, les parents aussi. 
Les parents savent que, si le gamin ou la « fifille » se 
domicilie, l’on perd cette part d'allocations familiales et, 
en plus, puisque c'est progressif, la part restante diminue 
en termes relativement plus importants. C'est tout non 
profit pour les parents, mais pour l'étudiant, c'est capital, 
la domiciliation. C'est la voie royale pour l'exercice des 
droits sociaux et c'est aussi la possibilité d'obtenir pour 
soi-même  les  allocations  familiales ;  cela  permet 
d'éluder  aussi  la  taxe  sur  les  secondes  résidences.  La 
domiciliation  est  quand  même  quelque  chose 
d'important. 

Votre troisième question porte sur les justes motifs. 
Je  ne  vais  peut-être  pas  faire  apprenti  législateur  ou 
apprenti sorcier,  mais c'est clair que je suis interloqué 
par la possibilité actuelle de refuser le fait d'imposer un 
avenant  à  faire  signer  par  tous  peut,  dans  certaines 
situations, passer pour un peu abusif. J'entends bien, il y 
a des arguments dans les deux sens. Il n'est pas non plus 
question  de  tordre  la  main  du  bailleur,  d'attenter  de 
manière disproportionnée à sa liberté contractuelle.

Par  ailleurs,  le  bailleur,  lui,  assignait  en 
considération  directe  de  Monsieur  ou de  Madame.  Si 
c'est quelqu'un d'autre qui vient remplacer, le bailleur ne 
sait rien de la solvabilité de ce quelqu'un d'autre. Il faut 
entendre  cela  aussi.  Il  n'empêche  peut-être  que  le 
législateur pourrait trouver, là aussi, des voix médianes. 
Si le locataire sortant a toujours acquitté ses obligations, 
donc,  ne  laisse  pas  d'ardoise ;  les  obligations  à  tous 
niveaux  non  seulement  le  paiement  du  loyer,  mais 
l'entretien du bien ou d'autres obligations locatives. S'il 
trouve  un  nouveau  locataire  qui  présente  un  profil 
similaire au sien, si on laisse la possibilité aux bailleurs 
d'évaluer cette candidature, si si si, peut-être qu'en bout 
de  chaîne,  on serait  alors  enclin  à  pouvoir  considérer 
comme abusif un éventuel refus.

Un arrêt  récent de la Cour de cassation – le  sujet 
n'est pas exactement le même, mais il n'est pas éloigné 
non  plus  –  vient  d'apporter  un  enseignement  très 
intéressant. Pour les baux de trois ans, la loi actuelle sur 
le  bail  ménage  malheureusement  un  flou  sur  la 
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possibilité  ou  non  de  résilier  le  bail  de  manière 
anticipée.  Je  ne  rentre  pas  trop  dans  les  détails 
juridiques, mais il y a toujours eu deux écoles, ce qui est 
tout à fait prévu pour les baux de neuf ans, mais pour les 
baux de courte durée,  trois ans au moins,  c'est  moins 
clair. La Cour de cassation a dit : « Ce n'est pas parce 
que la loi dit que le bail de courte durée n'est pas régit 
par les dispositions du bail de longues durée en ce qui 
concerne la résiliation anticipée, ce n'est pas pour cela 
que cela prive  les parties de leur  liberté  contractuelle 
d'inclure,  dans  le  bail,  une  clause  de  résiliation 
anticipée ».

Je  crois  que  l'esprit  du  législateur,  la  ratio  legis 
comme  on  dit,  est  quand  même  d'aller  vers  de  la 
souplesse concernant la résiliation du bail.

M. le Président. - Je pense que l'on a fait le tour. Il 
me reste  à  vous remercier  pour  la  qualité  des  propos 
dont on s'inspirera dans nos discussions.

M. Bernard, professeur à l'Université Saint-Louis. - 
C'est  moi  qui  vous  remercie.  Désolé,  Monsieur  le 
Ministre, je vous ai fait attendre.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE DÉVELOPPEMENT DES 

MONNAIES COMPLÉMENTAIRES ET LE 
SOUTIEN POSSIBLE DES POUVOIRS LOCAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Hazée à M. Furlan,  Ministre  des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « le  développement  des  monnaies 
complémentaires  et  le  soutien  possible  des  pouvoirs 
locaux ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  de 
nombreux  citoyens  constatent  les  limites  de  notre 
modèle  économique et  plus  singulièrement  de  la  trop 
grande  place  prise  par  le  commerce  international.  Ils 
entendent  contribuer  à  une  relocalisation  de  notre 
économie, soutenir davantage les entrepreneurs locaux, 
les  commerces  de  proximité,  l'agriculture  locale,  les 
circuits courts à travers notamment le développement de 
monnaies complémentaires.

Selon  la  déclaration  de  leurs  promoteurs  que  j'ai 
sous les yeux,  je les  cite :  « Les monnaies citoyennes 
ont  pour  objectif  de  stimuler  l'économie  locale  et 
durable,  de  réinstaurer  de  la  solidarité  dans  les 
échanges, de créer davantage de liens et de contrer les 
effets  néfastes  de  la  spéculation  financière.  C'est  une 

démarche participative de réappropriation de la monnaie 
comme vecteur de changement économique et social ».

C'est dans ce cadre que l'on a pu voir émerger dans 
un certain nombre de coins de Wallonie, des monnaies 
locales  complémentaires.  Des projets  ont  été  lancés  à 
Mons, le ropi, à Liège, le valeureux, à Grez-Doiceau, les 
blés, ou encore – c’est l’expérience la plus avancée en 
Wallonie  –  dans  plusieurs  communes  de  la  Lorraine 
belge, avec l'épi lorrain, qui a débuté en 2012. D'autres 
projets  sont  en  cours  de  réflexion,  c'est  le  cas  à 
Gembloux, avec l'ornô,  à Marche-Rochefort-Ciney, en 
intercommune,  si  je  puis  dire,  avec  le  volti,  à  Ath,  à 
Louvain-la-Neuve, avec le talent et ici  à Namur, avec 
une dynamique assez prometteuse.

Dans  leur  déclaration,  les  groupes porteurs  de  ces 
dynamiques  appellent  la  Wallonie  à  les  soutenir, 
notamment à travers « l'adaptation du cadre légal pour 
permettre  la  participation  des  communes,  via  le 
paiement de primes de naissances et la participation de 
taxes communales, par exemple ».

Certaines communes sont déjà impliquées dans ces 
démarches. Il me revient qu'une commune en Lorraine 
belge  envisage  concrètement  le  paiement  de  certaines 
primes  à  son  personnel  en  monnaie  locale,  afin 
d'accroître l'essor. 

Je souhaitais  faire le  point  avec vous.  J'ai  déjà eu 
l'occasion  d'avoir  un  échange  avec  M. le  Ministre  de 
l'Économie sur le cadre général, mais je viens ici avec 
les  éléments  qui  concernent  davantage  les  pouvoirs 
locaux.

Comme ces monnaies sont juridiquement des bons 
de  soutien  à  l'économie  locale,  c'est  leur  appellation 
légale, pouvez-vous préciser quel est le cadre juridique 
aujourd'hui applicable à l'égard d'une utilisation de ces 
monnaies  pour  le  paiement  de  primes  ou  en  matière 
fiscale par les pouvoirs locaux ?

Si  une  telle  démarche  était  entreprise  par  une 
commune,  bénéficierait-elle,  le  cas  échéant,  d'une 
validation par l'autorité de tutelle ? Dans l'hypothèse où 
le  cadre  juridique  devrait  être  adapté,  quel  est  votre 
calendrier pour ce faire ?

À côté des éléments juridiques actuels et potentiels, 
je voulais également vous interroger quant à l'impulsion 
qui pourrait éventuellement être donnée par la Wallonie 
à  cet  égard,  puisque  les  autorités  communales 
constituent des partenaires clés, je l'ai dit, certaines sont 
déjà engagées. 

Êtes-vous  prêt  à  encourager  l'implication  des 
autorités  locales  en  la  matière ?  Plus  généralement, 
quelles sont les initiatives prises ou envisagées par vos 
services  pour  encourager  le  développement  de  ces 
monnaies complémentaires, notamment en soutien aux 
pouvoirs  locaux ?  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Ministre.
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

(M. Dupont,  doyen  d'âge,  prend place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  il  existe  de  nombreux  projets  de  monnaies 
complémentaires,  en  Belgique,  mais  plus  largement 
dans le monde. Je ne doute pas que vous avez pu voir le 
documentaire  « Demain », deux de  ces  projets  y  sont 
mis à l'honneur, mais on en dénombre environ 5 000 au 
total. 

Toutes  ces  monnaies  alternatives  ont  un  point 
commun,  ce  sont  des  moyens  d'échange 
complémentaires  aux  monnaies  nationales 
conventionnelles.  Au  même  titre,  juridiquement, 
qu'acheter  des  aliments  avec  des  points  Delhaize,  un 
abonnement de train avec des écochèques, il  est aussi 
possible d'acheter dans ces régions des produits locaux, 
équitables et bio avec la monnaie locale. L'objectif de 
ces monnaies – est tout à fait louable – est de servir de 
ciment  entre  les  acteurs  du  même  territoire,  les 
acheteurs  et  entrepreneurs  locaux,  pour  faire  circuler 
plus d'argent à l'échelle locale. 

C'est  un moyen de  stimuler  les  dépenses  dans  les 
petits  commerces  locaux,  tels  que  les  épiceries  qui 
peinent  à  conserver  leur  activité.  Il  s'agit  donc  de 
pérenniser les emplois existants, voire d'en créer par une 
stimulation  de  l'activité  économique  locale.  À  cela, 
s'ajoutent des objectifs durables tels que les achats bio, 
de  saison,  les  circuits  courts,  le  soutien  au  tissu 
associatif et une plus forte cohésion sociale. 

Par contre, ces monnaies ne sont pas soutenues par 
un gouvernement national et, de ce fait, elles n'ont pas 
de cours légal. 

Je  ne  vais  pas  vous  rappeler  que  le  Traité  de 
Maastricht nous rappelle que l'euro est la seule monnaie 
à vocation à être légale dans notre pays. Dès lors, créer 
de  la  monnaie  alternative  revient  à  créer  des 
régionalismes qui vont à l'encontre des fondements de 
l'Union européenne. 

Au vu de ce qui précède, il apparaît que l'euro est la 
seule monnaie légalement autorisée en Belgique. Il n'est 
pas  souhaitable  d'admettre  une  autre  monnaie  et  ce, 
d'autant plus que la parité avec l'euro n'est pas assurée et 
que la conversion de monnaie locale en euros générerait 
une Commission de l'ordre de 3 %. 

Un  tel  système  pourrait  avoir  des  conséquences 
néfastes sur les finances locales si l'on devait aller plus 
loin.  Il  suffit  de  penser  que  si  les  commerçants  se 
détournent un jour de leur monnaie complémentaire et 
que,  par  facilité,  les  habitants  venaient  à  l'écouler  en 
payant leurs taxes – afin de ne pas devoir supporter cette 
Commission  de  change  –  la  commune  risque  de  se 

trouver  dans  une  situation  où  il  lui  sera  impossible 
d'écouler  cette  monnaie  locale  et  devra  opérer  elle-
même un change en euro. Par ailleurs, elle ne pourra pas 
refuser le paiement qui lui sera proposé et ne pourra pas 
non plus imposer aux citoyens ou à ses fournisseurs de 
recevoir  ce  qui  leur  est  dû  dans  cette  monnaie 
complémentaire. 

Dans  la  situation  financière  déjà  délicate  dans 
laquelle se trouvent les communes et les difficultés de 
maintenir  l'équilibre  budgétaire,  je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  opportun  de  créer  une  situation  qui  présente  des 
risques pour leurs finances. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  suis  un  peu  surpris  de  la 
frilosité  de  M. le  Ministre,  puisque  après  un  certain 
nombre d'éléments marquant un intérêt de principe de sa 
part, il tourne la page de sa réponse et l'on se heurte à un 
mur. 

Bien  évidemment,  ces  monnaies  n'ont  pas  cours 
légal au sens juridique du terme, ce qui n'empêche pas 
qu'elles ne soient pas illégales puisque, juridiquement, 
ce sont des bons de soutien à l'économie locale et, à ce 
titre, elles présentent pour leurs utilisateurs une fiabilité 
qui est reliée à la finalité poursuivie, à savoir le soutien 
à  l'économie  locale  et  la  circulation  des  moyens 
financiers à cette échelle. 

Je reste donc assez surpris de la fin de non-recevoir 
singulièrement,  dans  l'hypothèse  de  communes  qui 
seraient  volontaristes.  Ma  question  ne  portait  pas  sur 
une quelconque logique de contrainte,  mais davantage 
sur  la  possibilité  que  des  communes  qui  le 
souhaiteraient  puissent  rejoindre  ce  mouvement  et 
établir une logique où il y a des dépenses concernées, 
mais également des recettes sans nécessairement devoir 
se retrouver dans la situation que vous avez évoquée où 
elles devraient assurer un quelconque change. 

Je ne peux qu'espérer que dans les prochains mois, 
notamment parce que le film  Demain, dont vous avez 
parlé, bénéficie d'un soutien très large – bien plus que 
d'un  succès  d'audience  –  que  les  mentalités  puissent 
progresser  et  que d'ici  quelques mois,  la  réflexion du 
Gouvernement  puisse  davantage  s'ouvrir  à  ces 
impulsions nouvelles.

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET À M. FURLAN, MINISTRE DES 
POUVOIRS LOCAUX, DE LA VILLE, DU 

LOGEMENT ET DE L'ÉNERGIE, SUR « LE 
CONTROLE DE L'UTILISATION DES SUBSIDES 

ALLOUÉS DANS LE CADRE DE LA 
REVITALISATION URBAINE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defrang-Firket  à  M. Furlan, 
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Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement 
et  de  l'Énergie,  sur  « le  contrôle  de  l'utilisation  des 
subsides  alloués  dans  le  cadre  de  la  revitalisation 
urbaine ».

La parole est  à Mme Defrang-Firket  pour poser  sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
dans  un  récent  article  de  presse  présentant  un  projet 
financé  grâce  à  des  subsides  dans  le  cadre  de  la 
revitalisation  urbaine,  les  autorités  locales  indiquaient 
que le projet en question avait été modifié, et ce, alors 
que les subsides avaient été attribués.

Les subsides avaient donc été attribués par la tutelle 
sur un projet A, mais les autorités locales ont décidé, par 
la suite, de modifier celui-ci.

Comment  et  par  qui  l'utilisation  effective  des 
subsides  octroyés  pour  un  projet  donné  est-elle 
contrôlée ?

J'imagine  que  les  projets  subsidiés  peuvent  faire 
l’objet de modifications par la suite. Le cas échéant, de 
quel ordre peuvent être ces modifications, selon quelle 
procédure ?  Un  nouveau  dossier  doit-il  être  introduit 
dans  tous  les  cas  ou  une  simple  information  de  ce 
changement à la tutelle suffit-il ? Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Madame  la 
Députée,  pour  reconnaître  une  opération  de 
revitalisation urbaine, le dossier doit être déposé. Il doit 
comprendre :

– une description du projet du promoteur privé ; 
– une description des aménagements du domaine 

envisagés par le public ; 
– une note expliquant l'intérêt de l'opération au 

regard d'objectifs globaux d'aménagement de la 
commune. 

Il  est  évident  que  les  esquisses,  qu'elles  soient 
relatives au projet  public ou au projet privé d'ailleurs, 
vont évoluer jusqu'à  la définition d'un projet  définitif. 
Cette évolution se fait dans le respect des principes, des 
objectifs  et  du  cadre  qui  sont  à  l'origine  de  la 
reconnaissance de l'opération. 

Un subside qui concerne l'aménagement de l'espace 
public  est  alloué sur  base d'un dossier  dans lequel se 
trouvent ces principes, les objectifs et le cadre visés par 
l'opération. 

L'utilisation  du  subside  passe  par  le  contrôle  de 
l'administration,  de  l'Inspection  des  finances  et  fait 
également l'objet d'une approbation ministérielle. 

Les modifications, lorsqu'il y en a – il y en a presque 
toujours – relatives au projet d'aménagement de l'espace 
public  sont  traitées  de  la  même  manière.  Elles  sont 
appréciées par l'administration et intégrées au stade de 
l'approbation du projet. 

Si  ces  modifications  induisent  que  les  principes 
directeurs  de  l'opération  ne  sont  plus  respectés,  le 
subside  ne  pourra  pas  être  utilisé,  puisque  l'on  se 
retrouverait dans le cadre d'un autre dossier qui lui, par 
définition, n'aurait pas fait l'objet d'une reconnaissance. 

L'évolution ou les modifications relatives au projet 
du promoteur privé sont appréciées – dans le cadre de la 
demande de permis d'urbanisme – par le fonctionnaire 
délégué qui interrogera l'administration, laquelle remet 
un  avis  qui  prend  en  considération  le  respect  des 
principes, des objectifs et du cadre. 

Concernant les bénéficiaires de la subvention pour la 
revitalisation en 2015 – votre question touchait à Namur 
– je confirme qu'il y a bien eu une subvention octroyée 
de 1 250 000 euros.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  vos  précisions  quant  à  cette 
problématique.  Il  est  important  de  contrôler  la  bonne 
utilisation du subside,  puisque c'est de l'argent public, 
c'est une question de bonne gouvernance et d'éthique. Si 
un projet est modifié, il doit aussi être tenu à l'œil. Un 
nouvel  examen  précis  est  important,  parce  que  si  le 
premier  projet  prévoyait  des  logements  et  qu'on  les 
transforme en bureaux, si l'on supprime un parking qui 
était prévu initialement, tout cela modifie l'esprit dans 
lequel  les  subsides  initiaux  étaient  attribués,  surtout 
dans  le  cadre  de  la  revitalisation  urbaine.  C'est 
important d'avoir un regard attentif à tout cela. Je vous 
remercie.

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET À M. FURLAN, MINISTRE DES 
POUVOIRS LOCAUX, DE LA VILLE, DU 

LOGEMENT ET DE L'ÉNERGIE, SUR « LA TAXE 
URBAINE NON-MÉNAGE DE LA VILLE DE 

LIEGE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defrang-Firket  à  M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement 
et de l'Énergie, sur « la taxe urbaine non-ménage de la 
Ville de Liège ».

La parole est  à Mme Defrang-Firket  pour poser  sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
fin décembre 2014, la Ville de Liège votait un nouveau 
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règlement  concernant la  taxe  urbaine  non-ménage sur 
les  déchets  assimilés  aux  déchets  ménagers,  appelée 
aussi la taxe « poubelle  bis ». Avec ce règlement, toute 
personne  occupant  un  immeuble  ou  une  partie 
d’immeuble à des fins commerciales, industrielles ou de 
service doit s’acquitter d’un montant de 220 euros.

Par  ailleurs,  avec ce règlement,  des  personnes qui 
travaillent dans plusieurs bureaux différents, à plusieurs 
adresses donc, doivent payer la taxe pour chaque bureau 
dans  lesquels  elles  exercent,  et  ce,  dans  certains  cas, 
alors  qu’elles  paient  déjà  une  taxe  urbaine  dans  cette 
même ville dans laquelle elles sont domiciliées.

Par exemple, un médecin ou un avocat qui travaille 
dans deux ou trois petits  cabinets  doit  payer deux ou 
trois  fois la  taxe  alors  qu’il  paie déjà la  taxe  urbaine 
ménage s'il est domicilié dans cette ville ou commune.

Le  16 février  dernier,  la  Cour  d’appel  de  Liège 
déclarait cette taxe illégale car discriminatoire, du moins 
en  ce  qui  concerne  la  mouture 2008 du  règlement  de 
ladite taxe.

Mes questions sont donc les suivantes. Avez-vous eu 
des contacts avec les autorités communales liégeoises à 
ce sujet ?

Je  sais  que  de  nombreuses  communes  exonèrent 
l'indépendant  qui  travaille  chez  lui  de  cette  double 
taxation. À côté de cela,  d'autres villes ou communes 
wallonnes  ont-elles  voté  cette  même  taxe,  comme  à 
Liège ?

La décision de justice de la Cour d'appel de Liège 
aura-t-elle un impact sur la mouture 2014 du règlement 
ayant  le  même  objet ?  La  ville  parlait  encore  de  le 
modifier. Qu'en est-il à l'heure actuelle ?

Quelle est votre position dans ce dossier par rapport 
à cette double taxation ?

Au  vu  de  toutes  ces  incertitudes,  comptez-vous 
préciser le propos du passage de la circulaire budgétaire 
à ce sujet, d'une part, afin d'éviter le même écueil dans 
d'autres communes, d'autre part,  afin de s'assurer d'un 
traitement  fiscal  plus  juste  des  professions  libérales, 
notamment qui, dans le cas de Liège, doivent payer un 
montant forfaitaire unique de 220 euros sur la seule base 
qu'ils  ne  sont  pas  un  ménage  résident ?  Je  vous 
remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Madame  la 
Députée,  comme  vous  l'avez  bien  précisé,  la  Cour 
d'appel de Liège, dans son arrêt  du 10 février 2016, a 
confirmé le jugement du tribunal de première instance 
de  Liège  également  du  23 mai 2013  qui  concluait  à 
l'illégalité de la taxe urbaine dite non-ménage de la Ville 

de  Liège  dans  sa  mouture 2008.  Je  tiens  à  votre 
disposition une copie de cet arrêt, si vous le souhaitez. 

Il ne faut pas se tromper sur la portée de cet arrêt ni 
sur ces enseignements. 

En  conclusion,  ce  que  l'arrêt  reproche 
essentiellement  à  la  Ville  de  Liège,  ce  n'est  pas  la 
discrimination  qui  est  faite,  mais  le  manque 
d'information  qui  lui  aurait  permis  d'apprécier  si  les 
motifs qui avaient  été  à  la  source de cette  distinction 
avaient été établis de manière objective et raisonnable 
par rapport au but poursuivi par le règlement-taxe. 

Sans ces explications dans le préambule – qui, je le 
rappelle,  se  limite  à  faire  référence  à  la  situation 
financière  de  la  ville  –  et  à  défaut  d'avoir  fourni  le 
dossier administratif, la Cour a du faire le constat qu'elle 
était  dans  l'impossibilité  de  trouver  une  justification 
raisonnable et proportionnelle à la distinction opérée par 
la Ville de Liège. 

Il  convient  de  rappeler  que,  depuis  lors,  tous  les 
préambules des règlements fiscaux de la Ville de Liège 
font référence à un dossier administratif dans lequel les 
tenants et aboutissants du règlement apparaissent. 

Ainsi,  pour  de  futurs  éventuels  recours,  le  juge 
pourra disposer de tous les éléments utiles pour vérifier 
le  rapport  raisonnable  et  proportionnel  que  je 
mentionnais.

J'en profite également pour rappeler que, s'il ressort 
de la jurisprudence que lorsqu'une norme établissant un 
impôt  vise  des  contribuables  dont  les  situations  sont 
diverses,  elle  doit  nécessairement  prendre  en  compte 
cette  diversité.  Les  règles  de  l'égalité  et  de  la  non-
discrimination n'exigent pas  que la norme appréhende 
toutes  les  situations  particulières  dans  leur  infinie 
complexité  et  module  l'imposition  en  fonction  des 
particularités de chaque cas.

Elles permettent par contre à l'autorité normative de 
faire  usage  de  catégories  qui  ne  correspondent,  en 
réalité, que de manière simplificatrice et approximative. 

Quant  à  l'opportunité  de  modifier  la  circulaire 
budgétaire, il n'y a pas lieu de faire quoi que ce soit dans 
la  mesure  où  celle-ci  attire  déjà  –  et  depuis  de 
nombreuses  années  –  l'attention  des  communes  sur 
l'importance de veiller au respect du principe d'égalité. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
je serai très heureuse d'avoir cette décision de la Cour 
d'appel pour avoir tous les éléments à ce sujet. 

Je serai aussi heureuse de connaître la justification 
de la ville quant à la mise en place de cette taxe, parce 
que, quelle que soit la justification, il y a quand même 
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deux poids deux mesures. La taxe est la même pour un 
indépendant  comme  pour  une  grosse  enseigne 
commerciale.  On  ne  tient  pas  compte  du  nombre  de 
jours d'activité de la personne concernée, qu'elle preste 
un ou plusieurs jours, elle est taxée de la même façon. Il 
y a quelque chose qui ne va pas là-dedans et cela donne 
l'impression d'avoir l'objectif de faire rentrer de l'argent 
dans  les  caisses  de la  ville,  sans  même avoir  comme 
objectif  l'intention  de  réduire  la  quantité  de  déchets 
produite par les gens. La quantité de déchets produite 
n'est  même  pas  un  élément  pris  en  compte  pour 
l'établissement de la taxe. Il y a donc quelque chose qui 
pose question. Je vais analyser en profondeur l'arrêt de 
la Cour d'appel. Je vous remercie.

(M. Mouyard,  Président,  reprend place  au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES SYNERGIES 

COMMUNES-CPAS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Dupont à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « les synergies communes-CPAS ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PS). - Monsieur le Ministre, le 2 février 
dernier, la presse annonçait, suite à des propos tenus par 
Liesbeth Homans, que le Comité ministériel restreint du 
Gouvernement fédéral prendrait position prochainement 
sur  l'intégration  obligatoire  des  CPAS  à  leur 
administration communale.

Selon la ministre flamande des Affaires intérieures et 
au  nom  de  la  simplification  administrative  et  des 
économies  d'échelle,  le  Gouvernement  flamand  veut 
rendre cette intégration contraignante avant 2019, ce qui 
nécessiterait une modification de la législation fédérale.

Au  Gouvernement  fédéral  plus  précisément,  le 
ministre de l'Intégration sociale, M. Borsus, avait quant 
à lui indiqué qu'il n'y avait pas de consensus au sein de 
la coalition fédérale et qu'il s'en tiendrait strictement à 
l'accord  du  Gouvernement  qui  prévoit  seulement  que 
l'intégration  organique  devait  être  rendue  possible  et 
non obligatoire. Cependant, il semble qu'il y ait toujours 
débat  et  qu'aucun  accord  n'ait  été  trouvé  au  sein  du 
Gouvernement fédéral.

Le cas échéant, quelques éléments complémentaires 
d'information  par  rapport  à  cela.  Si,  in  fine,  le 
Gouvernement  fédéral  devait  trancher  en  faveur  de 
l'intégration obligatoire, pourrait-elle se faire sans entrer 
en  contradiction  avec  le  principe  d'autonomie 

décisionnelle d'un organe consacré dans la loi régissant 
la fusion des communes de 1976 ?

La Wallonie a souhaité encourager les communes et 
CPAS à développer des synergies.  Vous aviez indiqué 
qu'en ce qui vous concernait, il était hors de question de 
rendre  des  fusions  obligatoires.  Pourriez-vous,  à  ce 
stade,  faire  un  état  des  lieux  des  avancées  dans  ce 
domaine ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, tout comme vous, j'ai  pu lire les différents et 
récents articles de presse à ce sujet. À ce jour, je n'ai pas 
d'information  quant  à  l'attitude  que  prendra  le 
Gouvernement fédéral dans ce dossier. 

Il s'indique en tout cas que le Gouvernement fédéral 
s'en  tienne  strictement  à  rendre  possible  l'intégration 
organique  et  laisse  le  soin  aux  entités  fédérées 
d'exprimer leurs propres sensibilités. 

L'option envisagée par la Flandre n'est pas celle de 
la  Wallonie :  la  priorité  est  à  l'accentuation  des 
collaborations  entre  communes,  CPAS  et  organismes 
paralocaux  afin  d'optimiser  la  gestion  et  évaluer  les 
doubles emplois. 

Le  comité  directeur  de  la  Fédération  des  CPAS a 
adopté en octobre 2015 une note sur les synergies entre 
administrations communales et CPAS. Cette note fixe le 
cadre  dans  lequel  le  comité  directeur  se  propose  de 
renforcer et d'encadrer ces coopérations : 

– les  synergies  entre  administrations 
communales  et  CPAS  pour  les  services  de 
support ; 

– les partenariats et collaborations positifs entre 
les  CPAS  et  les  associations  pour  renforcer 
l'action sociale en réseau ; 

– les  collaborations  entre  CPAS  pour  assurer 
ensemble de leurs missions sociales. 

Je compte poursuivre la réflexion sur l'accroissement 
qualitatif  et  quantitatif  des  collaborations  entre  les 
acteurs locaux,  et  ce,  en partenariat  avec la  Wallonie. 
Une note sera d'ailleurs débattue au Gouvernement  de 
ce jeudi.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

63 P.W.- C.R.I.C. N° 114 (2015-2016) - Mardi 1er mars 2016



QUESTION ORALE DE M. ARENS À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L’ABSENCE DE 

FORMATION DISPONIBLE POUR LES 
FONCTIONNAIRES SANCTIONNATEURS DANS 

LE CADRE DES SANCTIONS 
ADMINISTRATIVES COMMUNALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Arens à M. Furlan,  Ministre  des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « l’absence de formation disponible pour 
les  fonctionnaires  sanctionnateurs  dans  le  cadre  des 
sanctions administratives communales ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
sanctions  administratives  communales  permettent  aux 
communes de sanctionner directement certains citoyens 
aux comportements inciviques ayant un impact négatif 
sur la qualité de vie des habitants.

Le  fonctionnaire  sanctionnateur  est  obligé  d'avoir 
suivi  une  formation  spécifique.  Or,  les  instituts 
provinciaux, d'après ce qui a été annoncé, ont arrêté de 
dispenser ces cours en raison du nombre trop faible de 
candidats,  ne  permettant  plus  de  couvrir  les  frais 
d’organisation. 

Est-il  exact  que  ces  formations  ne  sont  plus 
dispensées ?  Si  cela  est  vrai,  comment  comptez-vous 
agir en la matière ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  comme  vous  l'indiquez  à  juste  titre,  le 
fonctionnaire sanctionnateur doit suivre une formation. 
Il s'agit d'une formation de 20 heures s'étendant sur une 
période de cinq jours maximum. C'est l'arrêté royal du 
21 décembre 2013 qui l'indique.

Cette  formation  est  composée  de  trois  volets :  les 
principes généraux du droit pénal, la législation relative 
aux sanctions administratives communales et la gestion 
des  conflits.  Elle  ne  peut  être  dispensée  que  par  des 
organismes  agréés  pour  la  formation  des  agents  de 
police  ou  par  les  écoles  provinciales  ou  régionales 
d'administration. 

Comme j'ai  déjà  pu récemment l'indiquer au  sujet 
des  agents  constatateurs,  nous  touchons  ici  à  une 
matière qui est pleinement fédérale. Je ne dispose dès 
lors  malheureusement  d'aucune  information  sur  les 
raisons pour lesquelles  ces formations ne seraient  pas 
dispensées. 

Je  prends  toutefois  acte  des  difficultés  que  vous 
soulignez et je ne manquerai pas de faire part de celles-
ci  à  mon  collègue,  le  ministre  de  la  Sécurité  et  de 
l'Intérieur. 

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

QUESTION ORALE DE M. ARENS À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L’EXHUMATION DE 

DÉPOUILLES MORTELLES ET LA FORMATION 
DES FOSSOYEURS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Arens à M. Furlan,  Ministre  des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « l’exhumation de dépouilles mortelles et 
la formation des fossoyeurs ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens  (cdH). - Monsieur le Ministre, c'est vrai 
que  le  métier  de  fossoyeur  a  pratiquement  disparu. 
Certaines  communes  envoient  n'importe  quel  ouvrier 
communal  s'occuper  des  tombes  abîmées.  Ces 
personnes  ne  possèdent  pas  les  connaissances 
adéquates. 

Parfois, des exhumations sont également nécessaires 
et  la  fonction de fossoyeur est  finalement un chaînon 
essentiel entre la famille et la commune.

Selon  la  presse,  une  formation  organisée  par 
l’Institut du patrimoine wallon est organisée auprès des 
communes désireuses de mettre à jour la connaissance 
de leurs ouvriers communaux en la matière. 

Combien  de  communes  ont-elles  suivi  cette 
formation de l’Institut du patrimoine wallon ?

Comptez-vous  encourager  les  ouvriers  des 
communes wallonnes à suivre cette formation ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  ce  sera  une  réponse  courte,  parce  que  mon 
administration ne  dispose pas  de  relevé  statistique  du 
nombre d'exhumations réalisées  par  an,  ni  du nombre 
d'exhumations ayant mené à des difficultés, puisque ces 
données  ne  font  pas  l'objet  d'une  information 
systématique de la tutelle des communes. 
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Malheureusement,  je  ne  dispose  pas  davantage  de 
chiffres quant au nombre de fossoyeurs ayant suivi les 
formations de l'Institut du patrimoine wallon, dont je ne 
suis  d'ailleurs  pas  le  ministre  de  tutelle,  vous  l'aurez 
noté. Ces formations sont d'ailleurs toujours en cours. 

Je ne peux qu'appuyer votre demande et j'invite bien 
évidemment toutes les communes qui estimeraient avoir 
besoin de se former ou de former leur personnel en la 
matière, qui est assez délicat, je vous le concède.

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE SENTIMENT 

D'ABANDON DES AGENCES IMMOBILIERES 
SOCIALES (AIS) »

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA RÉALISATION D'UN 
PARTENARIAT POUR LA PROMOTION DES 

AGENCES IMMOBILIERES SOCIALES (AIS) »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES PERSPECTIVES DU 

GOUVERNEMENT POUR LES AGENCES 
IMMOBILIERES SOCIALES (AIS) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie :

– de M. Crucke, sur « le sentiment d'abandon des 
agences immobilières sociales (AIS) » ;

– de  M. Dupont,  sur  « la  réalisation  d'un 
partenariat  pour  la  promotion  des  agences 
immobilières sociales (AIS) » ;

– de  M. Hazée,  sur  « les  perspectives  du 
Gouvernement  pour les  agences immobilières 
sociales (AIS) ».

Les questions de MM. Crucke et Hazée sont retirées.

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  les  AIS 
agissent  comme  intermédiaires  entre  les  propriétaires 
bailleurs et les locataires à la recherche d'un logement. 
Leur  objectif  est  de  favoriser  la  mise  à  disposition 
d'immeubles issus du parc tant privé que public en vue 
de répondre à la demande de logements de qualité.

Les  AIS  se  développent  via  de  nombreux 
partenariats avec les communes, les CPAS, les sociétés 
de  logement  de  service  public  et  certains  partenaires 
privés.

Actuellement,  il  existe  30 agences  immobilières 
sociales en Wallonie. Le succès, il faut bien l'admettre, 
auprès  des  propriétaires  privés  semble  relatif  dans 
certaines  régions.  Cela fonctionne très  bien à certains 
endroits,  dans  d'autres  endroits,  malheureusement,  les 
AIS ont énormément de difficultés à se développer. La 
région de Bruxelles,  confrontée au même problème, a 
lancé une campagne visant à promouvoir la gestion de 
logements  privés via  les  AIS.  Celle-ci  est  notamment 
diffusée sur la RTBF, la Première et couvre également la 
Wallonie.

Monsieur le Ministre, des collaborations de ce genre 
visant  à  la  promotion  du  système  des  agences 
immobilières  sociales  pourraient-elles  être  mises  en 
œuvre ? Pourriez-vous les encourager ? J'imagine, sans 
vouloir anticiper votre prochaine réforme du logement 
que vous allez bientôt mettre sur la table, que vous avez 
à  cœur de  faire  en  sorte  que les  AIS aient  toute leur 
place  dans  cette  réforme.  Pourriez-vous  peut-être,  ne 
fût-ce que dans le souci qui est le nôtre à travers cette 
question, en assurer  la promotion ou donner quelques 
indications sur l'une ou l'autre initiative que l'on pourrait 
prendre à cet égard ? Je vous remercie.

M. le Président. -  M. Crucke  ne  nous  ayant  pas 
rejoint,  ni  M. Hazée,  les  deux questions sont  retirées. 
M. Stoffels a transformé sa question en question écrite.

La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  encore  une  fois,  une  difficulté  pour  moi  de 
répondre  puisque  c'était  quatre  questions  jointes.  J'ai 
finalement  les  éléments  de  réponse  aux  quatre 
questions. 

Aujourd'hui, ce sont 30 AIS agréées qui couvrent à 
peu  près  l'ensemble  du  territoire  wallon.  Il  y  a 
228 communes  couvertes,  89 %  des  habitants  de 
Wallonie peuvent bénéficier  de ce dispositif  d'AIS.  Je 
peux vous donner l'évolution du secteur de 2014 à 2016.

Le nombre de logements gérés par les AIS n'a cessé 
de croître, passant d'un parc de 4 376 logements en 2014 
à 4 746 logements en 2015. cela représente à peu près 
une  augmentation  de  8,5 %.  Au  1er janvier 2016,  on 
peut tabler  sur un parc de l'ordre de 5 200 logements, 
soit  une  progression  estimée  de  9,6 %  par  rapport  à 
l'année  précédente,  ce  qui  témoigne  d'un  évident 
dynamisme de ce secteur. 

En  termes  de  financement,  les  subventions 
régionales s'élevaient à 5 210 700 euros en 2014. Elles 
sont actuellement de 5 539 000 euros en 2015. 
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Pour  l'année 2016,  les  montants  de  la  subvention 
tiendront compte du nombre de logements gérés et des 
montants  repris  dans  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
12 décembre 2013 relatif aux OFS et qui va être modifié 
prochainement. 

Alors que de très nombreux budgets évoluent à la 
baisse,  ces  crédits  font  partie  des  deux  crédits 
budgétaires, ADEL et OFS, qui ont été stabilisés pour 
tenir compte de la forte demande. J'entends donc bien et 
je vous le confirme, continuer à apporter un soutien à ce 
dispositif et à lui octroyer les moyens nécessaires à son 
financement. 

Concernant le financement provincial  des AIS, j'ai 
eu l'occasion de confirmer au secteur la possibilité pour 
les provinces de continuer à soutenir financièrement ces 
ASBL,  ceci  malgré  l'abandon  de  leur  compétence  en 
matière de logement, suite au décret qui a modifié les 
compétences  provinciales.  La  décision  appartient  à  la 
Province en vertu de l'autonomie constitutionnelle des 
pouvoirs  locaux.  Ils  ne  peuvent  cependant  pas  se 
retrancher derrière une décision du Gouvernement pour 
simplement dire qu'ils ne participent plus. C'est de leur 
responsabilité.

L'analyse  des  résultats 2014  des  AIS  montre  que, 
globalement,  le  secteur  se  porte  bien,  eu  égard  aux 
disponibilités financières par logement et au résultat de 
l'exercice. 

En 2015, quatre AIS devaient appliquer un plan de 
gestion  suite  à  l'octroi  d'une  avance  remboursable 
exceptionnelle pour les motifs divers, mais toujours liés 
– c'est transversal – à des problèmes de gestion interne. 
Il s'agit de l'AIS des cantons d'Andenne-Ciney, de l'AIS 
Logesud, de l'AIS Gestion-Logement Namur et de l'AIS 
ABEM, région de Binche. Je note que toutes ces AIS, 
suite  à  ces  avances,  sont  en  voie  de  résorber  ou  de 
résoudre leurs problèmes.

Concernant le dispositif des prêts et subventions en 
faveur  des  propriétaires  bailleurs  qui  confient  leur 
logement  à  un  organisme  à  finalité  sociale,  en 
l'occurrence  une  AIS,  celui-ci  a  permis,  en  quelques 
années,  de  remettre  en  état  et  de  réintroduire 
600 logements  sur  le  marché  locatif.  Les  aides 
régionales allouées dans ce sens dépassent 34 millions 
d'euros. À noter que si vous divisez 34 millions d'euros 
par 600, on a donné des subsides en moyenne pour un 
peu plus  de 56 000 euros  par  logement.  Il  ne faudrait 
pas en arriver à un mécanisme, quand on connaît le prix 
moyen des logements, qui tente à la spéculation. Dans 
un certain nombre de cas, cela peut être vrai.

On  peut  comprendre  l'intérêt  croissant  des 
propriétaires pour ce dispositif,  conjugué à l'ouverture 
des  aides  en 2013 à  tout  bien  immobilier,  occupé  ou 
non,  a  fait  que  cette  demande  a  rapidement  et  très 
largement  dépassé  les  moyens  mis  à  disposition  du 
Fonds du logement  wallon.  Là  aussi,  j'ai  hérité  d'une 

bulle et on comprend bien que la bulle se crée, que des 
taux  d'intervention  aussi  forts  puisque  le  volume des 
subventions  a  éclaté  pour  culminer  à  quelques 
12 millions d'euros.

Eu égard aux allocations de base annuelle totalisant 
3 980 000 euros, insuffisantes pour absorber cette bulle, 
j'ai  demandé  un  ajustement  de  l'ordre  de  10 millions 
d'euros qui a été approuvé au Gouvernement en 2015.

Par ailleurs, pour endiguer cette demande soutenue 
par les propriétaires et éviter la création de bulles, c'est-
à-dire des dérapages, des mesures ont été prises par une 
circulaire de mars 2015.

Ainsi, alors que 2014 avait enregistré une demande 
record, l'année 2015 a connu une chute de la demande 
qui  a  plafonné  à  3 620 000 euros,  couverte  largement 
par mes allocations.

Par  ailleurs,  le  Gouvernement  a  adopté  ce  jeudi 
25 février un arrêté du Gouvernement modifiant l'arrêté 
du  Gouvernement  wallon  du  23 décembre 2010 
déterminant  les  conditions  et  modalités  d'octroi  d'une 
aide  aux  agences  immobilières  sociales  et  aux 
associations  de  promotion  du  logement  en  vue 
d'effectuer  des  travaux  de  réhabilitation  et  de 
restructuration  dans  les  biens  immobiliers  qu'elles 
prennent  en  gestion  ou  en  location.  Les  taux  de 
subventions et prêts y sont revus à la baisse. 

Toutefois, ce n'est pas un constat catastrophique. Si 
vous êtes propriétaires d'un logement inoccupé depuis 
un  an  et  plus,  ces  prêts  et  subventions  restent 
extrêmement attrayants et de nature à inciter plus d'un 
propriétaire  à  mettre  son  logement  sur  le  marché  de 
cette façon. Si vous mettez, par exemple, à disposition 
d'une  AIS  un  logement  de  trois  chambres,  vous 
bénéficiez d'une subvention équivalente à 75 % de vos 
travaux  qui  peut  aller  jusque  52 000 euros !  Le  solde 
peut vous être  prêté,  au-delà des  autres avantages qui 
sont  octroyés.  Si  vous voulez  mon avis,  c'est  trop  au 
regard de la spéculation immobilière qui se développe.

Concernant les communes ne bénéficiant pas d'une 
AIS, celles-ci  ont deux possibilités,  soit se rattacher à 
une  structure  existante  agissant  sur  un  territoire 
limitrophe,  soit  se  regrouper  avec  d'autres  communes 
limitrophes  non  desservies  pour  créer  ensemble  une 
nouvelle  AIS.  Je  sais  que  M. Crucke  y  est  attentif 
puisqu'un nouveau projet  de constitution d'AIS est  en 
cours sur son territoire, si je ne m'abuse. 

En raison des contraintes budgétaires, j'ai privilégié 
jusqu'à présent la pérennité des structures existantes et 
la  sauvegarde  de  leurs  subventions,  en  procédant  au 
renouvellement de tous les agréments dont le terme des 
10 ans était arrivé à échéance. 

Dans  la  seconde  partie  de  la  législature,  j'espère 
agréer  de  nouvelles  ASBL,  de  manière  telle  que, 
d'ici 2019,  les  AIS  couvrent  l'ensemble  du  territoire 
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wallon. L'agrément de nouvelles AIS requiert cependant 
une  modification  réglementaire,  la  condition  des 
50 000 habitants  minimum  étant  difficilement 
rencontrée  là  où  elle  n'a  pu  être  rencontrée 
précédemment,  c'est-à-dire  dans  les  zones  pas 
desservies.  J'entends,  dans  ce  cadre,  soumettre 
prochainement  une  modification  de  l'arrêté  qui  y  est 
relatif au Gouvernement. 

Pour ce qui concerne la campagne de publicité, c'est 
l'initiative du Fonds wallon du logement qui dispose, via 
convention, d'espaces publicitaires à titres divers dans la 
presse convention, d'espaces publicitaires à titres divers 
dans la presse et  qui  assurent largement la promotion 
des AIS. 

M. le Président. - La parole est à M. Dupont. 

M. Dupont  (PS).  -  Je  voudrais  remercier  M. le 
Ministre  d'avoir  répondu  de  manière  aussi  complète, 
fouillée  et  précise.  Je  retiens  que  le  dispositif  va 
continuer à bénéficier du soutien de votre département 
et à travers vous, de la Wallonie. C'est important parce 
que  les  AIS  constituent  une  alternative  malgré  tout 
intéressante  aux  ménages  à  revenus  modestes  qui  ne 
peuvent pas, pour diverses raisons, accéder au logement 
social. 

Les chiffres que vous avez communiqués montrent 
que le dispositif, globalement en tout cas, même s'il y a 
des  difficultés  à  certains  endroits,  les  chiffres  sont 
globalement positifs. 

Deuxième élément,  les  AIS,  à  travers  le  dispositif 
qu'ils mettent en œuvre, permettent aussi – on a souvent 
des questions dans cette commission sur la dégradation 
de  l'habitat  et  du  logement  en  Wallonie  –  dans  un 
partenariat  du  secteur  public  avec  des  propriétaires 
privés  de  lutter  efficacement  contre  la  dégradation  de 
l'habitat wallon et là aussi, il est évident que c'est tout à 
fait positif. 

Tout cela doit se faire avec le souci de la maîtrise 
financière  et  de  la  maîtrise  de  cette  bulle  qui  s'était 
créée,  donc les  dispositions  que  vous annoncez  avoir 
prises  permettent  d'aller  dans ce sens.  Le système est 
protégé,  il  est  pérennisé  et  quelque  part,  les  finances 
wallonnes sont préservées. Je voudrais vous remercier 
pour votre réponse et les actions que vous menez en ce 
domaine. Cela préfigure des aspects très positifs de la 
réforme  du  logement  que  vous  présenterez 
prochainement. 

QUESTION ORALE DE M. MAROY À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA LOCATION-

ACQUISITION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Maroy à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « la location-acquisition ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
mai 2015,  je  vous  interrogeais  sur  ce  sujet  et  vous 
m'aviez fait part de votre volonté de mettre en place un 
mécanisme de location-acquisition au niveau du parc de 
logement  public.  L'idée  était  de  faciliter  l'accès  à  la 
propriété,  en  particulier  pour  les  jeunes,  en  leur 
permettant,  par  exemple,  de  déduire  les  loyers  payés 
lors de l'acquisition du logement public qu'ils occupent.

Vous  m'aviez  semblé  assez  séduit  par  ce  principe 
innovant et vous m'aviez assuré être occupé à plancher 
sur un tel mécanisme. 

Dix mois ont passé. Je reviens vers vous pour savoir 
où en est votre réflexion. Je sais qu'elle est intégrée dans 
une vaste réforme du logement public en préparation, 
juin 2016. 

Vers  quelle  solution  vous  dirigez-vous ?  Vous  me 
parliez  d'un  système  mis  en  place  en  Angleterre,  le 
shared owner ship, ce sera la formule retenue ? Merci 
de  faire  le  point  sur  ce  qui  constituerait 
incontestablement une belle avancée. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, comme je l'ai déjà précisé et je ne changerai pas 
mes  dates  ni  le  contenu  de  ma  réponse,  la  location-
acquisition  figure  parmi  d'autres  moyens  qui  visent  à 
faciliter l'accession à la propriété, au programme de la 
Déclaration  de  politique  régionale  et  dans  la  note 
d'intention  déposée  au  Gouvernement  qui  doit  être 
concrétisée pour juin 2016, pas avant, pas après. 

Concernant  la  location-acquisition,  diverses 
formules sont actuellement à l'étude, notamment en lien 
avec  un  plan  de  mobilisation  des  réserves  foncières 
publiques en partenariat avec le privé et les opérateurs 
du logement, mais vous permettrez que je réserve cette 
note  au  Gouvernement  avant  de  la  présenter  au 
Parlement. 

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je ferai donc preuve de patience, 
Monsieur le Ministre, c'est la mère de toutes les vertus. 
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QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE REMBOURSEMENT DES 

SURLOYERS PAR LES SOCIÉTÉS DE 
LOGEMENT »

QUESTION ORALE DE M. WARNIER À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES SUPPLÉMENTS DE 

LOYERS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie :

– de  M. Bouchez,  sur  « le  remboursement  des 
surloyers par les sociétés de logement » ;

– de  M. Warnier,  sur  « les  suppléments  de 
loyers ».

La question de M. Bouchez est retirée. 

La parole est à M. Warnier pour poser sa question.

M. Warnier (PTB-GO !). - Monsieur le Ministre, le 
12 janvier, je vous avais interrogé sur le remboursement 
des  suppléments  loyers  que  la  SWL doit  à  quelques 
30 000 locataires suite à la décision du Conseil d'État de 
les rendre illégaux.

Je voulais  revenir  sur  ce  point  pour deux raisons, 
d'une part, me tenir au courant de l'avancée du dossier, 
vous m'aviez répondu que les montants dus allaient être 
« affinés dans les prochaines semaines par la SWL ». De 
nombreux  locataires  se  demandent  encore  aujourd'hui 
s'ils sont concernés par cette affaire.

D'autre part, vous m'aviez répondu uniquement d'un 
point  de  vue  technique  et  juridique  sur  ce  dossier. 
J'aurais  voulu  vous  entendre  politiquement,  car  vous 
nous  aviez  annoncé  que  vous  résoudriez  le  problème 
juridique par  un nouvel arrêté  du Gouvernement sans 
portée rétroactive. Je suis très intéressé par ce que sera 
le fond de cet arrêté. 

Si  plusieurs  raisons  peuvent  amener  à  des 
suppléments  aux  loyers,  j'ai  particulièrement  retenu 
celles des chambres « excédentaires ». Dans la pratique, 
j'ai pu me rendre compte que ces chambres ne sont pas 
du tout excédentaires, mais remplissent des rôles divers 
et essentiels, que ce soit pour recevoir des petits-enfants 
ou encore pour servir d'espace de rangement dans des 
logements dépourvus de cave et de grenier. 

Voici donc mes questions.

Dans quelles situations comptez-vous maintenir des 
suppléments au loyer ? Quand les locataires concernés 
par  les  suppléments  indûment  perçus  seront-ils 
remboursés ? 

Qu'allez-vous mettre  en place pour que l'ensemble 
des  locataires  soient  informés  de  la  situation,  qu'ils 
soient ou non concernés par ces remboursements ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
9 janvier 2014, qui prévoyait pour les locataires sociaux 
sous occupant leur logement,  l'obligation de verser un 
surloyer  pour  chambres  excédentaires  a  en  effet  été 
annulée par le Conseil d'État. 

Les locataires dont le bail à durée indéterminée date 
d'avant 2 008  doivent  dès  lors  se  voir  appliquer  la 
réglementation  antérieure,  laquelle  prévoyait  d'autres 
modalités pour l'application déjà d'un surloyer. 

Les  locataires  qui  ne  seraient  désormais  plus  en 
situation  de  devoir  payer  ce  surloyer  peuvent  donc 
réclamer  le  remboursement  des  sommes  indûment 
versées  à  ce  titre.  Ils  doivent  le  faire  de  manière 
individuelle et justifier de leur situation. 

Cependant,  afin  de ne léser  aucun locataire  – l’on 
sait  qu'il  y  en  a  qui  sont  soit  moins informés,  soit  à 
même  de  défendre  leurs  droits  –  et  de  ne  pas  les 
contraindre à des démarches personnelles qui pourraient 
s'avérer difficiles, j'ai, dans une circulaire ministérielle 
du  15 décembre 2015,  invité  le  secteur  à  prendre 
l'initiative de la restitution de manière généralisée. 

Les  Sociétés  de  logement  de  service  public  sont 
également invitées par la Société wallonne du logement, 
par  la  circulaire  du  21 janvier 2016,  à  identifier  les 
ménages concernés afin de suspendre les loyers dès le 
1er février, ainsi qu'à évaluer l'ensemble des montants à 
leur rembourser. 

Il  se  peut,  bien  entendu, que certaines  sociétés de 
logement n'aient pas eu le temps matériel d'identifier et 
d'informer les locataires concernés par une suspension 
du surloyer avant la fin du mois de janvier. Dans la plus 
grande d'entre elles, à savoir la Sambrienne à Charleroi, 
ce  montant  de  calcul  est  réalisé.  Ce  devrait  être 
aujourd'hui chose faite dans l'ensemble de la Wallonie. 

Quant  aux  chiffres  qui  ont  été  évoqués  –  mais 
j'avoue que  ce  n'est  pas  par  vous,  mais  par  celui  qui 
posait  une  question  jointe  –,  ils  ont  été  établis  par 
l'avocat  des  locataires  sur  base  d'hypothèses  très 
défavorables. 

Selon  les  informations  communiquées  par  les 
Sociétés de logement de service public et transmises par 
la SWL, 28 416 ménages locataires seraient  concernés 
par  un  remboursement,  pour  un  montant  total  de 
26 461 673,46 euros,  ce  qui  correspond,  vous  l'aurez 
remarqué, à peu près à 1 000 euros par locataire. 
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Il va de soi que le secteur du logement social n'étant 
pas responsable de l'annulation de la réglementation en 
question, j'ai proposé de soumettre au Gouvernement les 
modalités de remboursement par la Région aux Sociétés 
de logement de service public de ces montants indûment 
perçus. 

Monsieur Warnier,  par  « chambres excédentaires », 
on entend naturellement les chambres qui ne sont pas 
nécessaires à l'hébergement d'une personne. On conçoit 
aisément que les locataires ont affecté les chambres en 
question  à  des  usages  divers  auxquels  ils  accordent 
individuellement de l'importance. 

Il  me semble cependant que je dois faire attention 
auprès  de  40 000 demandes  de  logement  social,  l'aide 
publique accordée par le secteur doit viser avant tout à 
la satisfaction du plus grand nombre. 

C'est pourquoi je vais reprendre une réglementation 
visant cet objectif, tout en tenant davantage compte des 
intérêts légitimes des ménages concernés parce que je 
suis sensible aux arguments que vous avez développés. 

Une étude juridique est actuellement en cours à la 
Société  wallonne  du  logement.  Elle  aboutira 
probablement, je l'espère en tout cas, prochainement à 
un projet de réglementation que je ne manquerai pas de 
soumettre au Gouvernement dans les plus brefs délais et 
qui  fera sans  doute  l'objet  de débats  au sein de  cette 
commission.

M. le Président. - La parole est à Warnier.

M. Warnier  (PTB-GO !).  -  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. J'aurais voulu 
quand  même  savoir  si  vous  saviez  le  délai  de 
remboursement,  parce  que  les  gens  se  retournent 
beaucoup  vers  nous  pour  savoir  si  l'on  a  des 
informations à ce sujet, parce qu'ils ne sont pas informés 
quant à la date où vous pourrez recevoir ces surloyers. 

Je revenais sur le fait de ces chambres excédentaires. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. -  Je vous conseille 
de les renvoyer vers moi.

M. Warnier  (PTB-GO !).  -  Oui ?  Peut-on  affréter 
les cars pour venir vers vous ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. -  Bien sûr, pas de 
soucis.

M. Warnier (PTB-GO !). - On n'y manquera pas. Je 
reviendrai  vers  vous  pour  la  suite  et  discuter  de  vos 
propositions  qui  viendraient  dans  les  prochaines 
semaines.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA QUESTION DE LA 
MIXITÉ DANS LES KOTS ÉTUDIANTS »

QUESTION ORALE DE M. COLLIGNON À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES SITUATIONS DE 

DISCRIMINATION POUR L'ACCES AUX KOTS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie :

– de  M. Maroy,  sur  « la  question  de  la  mixité 
dans les kots étudiants » ;

– de  M. Collignon,  sur  « les  situations  de 
discrimination pour l'accès aux kots ».

La question de M. Collignon est retirée.

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  certains 
propriétaires préfèrent louer leurs kots étudiants à des 
filles,  les petites annonces sont parfois très explicites. 
Résultat, c'est souvent plus compliqué de trouver un kot 
lorsque l'on est un garçon. 

Il  existe  pourtant  une  directive  européenne  sur 
l’égalité  entre  les  hommes  et  les  femmes,  une  loi 
antidiscrimination,  ainsi  qu'un  décret  en  Région 
wallonne et ces trois textes interdisent de limiter l’accès 
au logement sur la base du critère du genre. 

Un propriétaire interrogé la semaine dernière par le 
journal télévisé de la RTBF estime par contre qu’il ne 
s’agit  pas  de  discrimination.  « C’est  en  général  une 
demande des parents d’avoir des maisons réservées aux 
filles »,  explique-t-il.  Il  invoque  aussi  des  raisons 
pratiques,  souvent  les  étudiants  doivent  partager  les 
sanitaires  et  les  filles  préféreraient  préserver  leur 
intimité.

Il  s’agit  ici  d’une  question  d’accès  au  logement 
étudiant. On sait déjà à quel point la pénurie de kots est 
un souci dans certaines villes universitaires.

La  loi  du  10 mai 2007  tendant  à  lutter  contre 
certaines formes de discrimination stipule que « Toute 
distinction directe fondée sur l’un des critères protégés 
constitue une discrimination directe, à moins que cette 
distinction directe ne soit objectivement justifiée par un 
but légitime et que les moyens de réaliser ce but soient 
appropriés et nécessaires ». 

Estimez-vous  que  les  arguments  des  propriétaires 
concernés par ces kots « girls only » constituent un but 
légitime objectivement justifié ?
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Que prévoirez-vous en matière de bail étudiant dans 
votre réforme concernant cette question ? 

Par  ailleurs,  il  existe  dans  certaines  facultés  des 
résidences,  gérées  par  les  facultés  elles-mêmes,  avec 
une partie réservée aux filles et une partie réservée aux 
garçons.  Outre  des  raisons  historiques,  il  y  a  des 
coutumes  tenaces.  Cela  répond  aussi  à  un  désir  de 
certains étudiants. 

Pensez-vous  qu'il  faille  pousser  les  facultés  à 
abandonner ce type de séparation filles/garçons ? Quelle 
est, selon vous, la frontière entre le droit et la pratique ? 

La  mixité  des  sexes  doit-elle  devenir  obligatoire, 
sans exception ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  j'ai  bien  pris  connaissance  du  cas  dont  vous 
faites état et des justifications qui sont apportées par un 
propriétaire  qui  réserve  ses  logements  collectifs  aux 
étudiants,  uniquement  à  des  filles.  Je  lui  laisse  la 
paternité de ses propos. 

Il avait déjà été constaté sur le marché locatif privé 
des  pratiques  discriminatoires  de  la  part  de  bailleurs 
refusant  d'ailleurs  des  candidats  locataires  pour  des 
raisons de couleurs de peau, de statut social,  de sexe, 
d'orientation  sexuelle,  voire  de  leur  âge.  Il  y  a  sans 
doute d'autres multiples discriminations possibles. 

La  lutte  contre  ces  discriminations  est  d'ailleurs 
consacrée  par  plusieurs  instruments,  dont  la  loi  du 
10 mai 2007  et  le  décret  du  10 novembre 2008.  Sont 
visées les discriminations directes comme des annonces 
locatives  stipulant  « pas  de  locataires  émanant  du 
CPAS »  ou  « étrangers  s'abstenir »  et  sont  visées  les 
discriminations indirectes. 

Concernant  les  discriminations  indirectes,  elles  se 
produisent  lorsqu'une  disposition,  un  critère  ou  une 
pratique,  apparemment  neutre,  est  susceptible 
d'entraîner,  par  rapport  à  d'autres  personnes,  un 
désavantage particulier pour des personnes caractérisées 
par l'un des critères qui sont ainsi énoncés. 

Toute inégalité de traitement doit objectivement être 
justifiée par un but légitime pour autant que les moyens 
de réaliser ces buts soient appropriés et nécessaires. 

Il en résulte que chaque cas est un cas particulier et 
fait l'objet d'un examen circonstancié par les tribunaux 
et qu'un même critère défini par un propriétaire pourra 
dans un cas être discriminatoire et, dans un autre cas, 
pas du tout. Par contre, si la justification du propriétaire 
est qu'il réserve son bien uniquement à des filles – c'est 
un exemple – parce qu'elles font moins de dégâts, sont 

moins bruyantes ou tout autre justification de ce genre, 
je pense que ce n'est pas acceptable. 

Tout  est  donc  question  d'équilibre  entre  les  deux 
piliers fondamentaux de notre droit. L'autonomie de la 
volonté  et  le  principe  d'égalité  qu'il  faudra  mettre  en 
balance dans une juste proportionnalité. 

Il  convient  de  relever  la  décision  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bruges  qui  a  rendu  le 
10 novembre 2014  un  jugement  par  lequel  il  a 
condamné un propriétaire privé qui refusait de louer un 
logement  à  un homme de  32 ans  parce  qu'il  préférait 
réserver  l'ensemble  de  l'immeuble  à  de  jeunes  filles, 
sans  pouvoir  apporter  de  justification  légitime  à  la 
distinction qu'il opérait. 

Dans  la  note  que  j'ai  déposée  sur  la  réforme  du 
logement  privé,  j'ai  proposé  au  Gouvernement  de 
renforcer  la  lutte  contre  ce  type  de  discrimination, 
notamment  en  autorisant  la  réalisation  de  contrôles 
mystères par des personnes dûment autorisées. 

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse.  Je  pense  qu'il  y  a  lieu  d'être  assez  mesuré. 
D'une  part,  limiter  l'accès  au  logement  sur  base  du 
critère de genre est interdit et sanctionné pénalement. Il 
serait peut-être utile de rappeler cela via des actions de 
sensibilisation.  D'un  autre  côté,  on  doit  quand  même 
laisser la liberté à des étudiantes ou des étudiants, c'est 
plus généralement des étudiantes, de se regrouper entre 
elles et d'occuper ensemble une même maison. On ne 
doit pas les obliger à partager... 

(Réaction d'un intervenant)

Voilà. Il y a lieu d'être prudent sur la question, mais 
ce  qui  est  inquiétant,  c'est  que  l'on  peut  trouver  sur 
Internet, le journal  télévisé en a fait la démonstration, 
des annonces qui très clairement réservent des maisons 
entières aux seules jeunes filles et cela ne va pas. 

QUESTION ORALE DE M. WARNIER À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES LOGEMENTS PUBLICS 

VIDES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Warnier à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « les logements publics vides ».

La parole est à M. Warnier pour poser sa question.

M. Warnier (PTB-GO !). - Monsieur le Ministre, un 
grand nombre de familles attendent un logement social 
depuis  plusieurs  mois,  voire  plusieurs  années.  Ces 
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personnes ont souvent un bas revenu et  sont dans des 
situations  précaires.  Leur  maigre  revenu  les  oblige 
parfois à louer des logements insalubres et trop petits 
pour leurs familles. 

Des logements publics prêts à accueillir une partie 
de  ces  personnes  sont  pourtant  existants,  c’est 
notamment le cas à Charleroi. La Sambrienne dispose 
de 1 400 logements inoccupés, dont une partie flambant 
neuf.  Charleroi  dispose  de  logements  moyens  vides 
depuis  un  peu  plus  d’un  an.  Vides  alors  que 
3 000 familles attendent pour être logées dans un lieu de 
vie décent.  La raison invoquée par  la  Sambrienne est 
que  ce  type  de  logements  n’est  pas  destiné  aux  bas 
revenus.

Pour  le  PTB-GO !  cette  situation  est  totalement 
inacceptable.

Sofie Merckx, conseillère communale de Charleroi, 
a calculé que 80 % des Carolos ne pouvaient avoir accès 
à ce type de logement et c’est pour cette même raison 
que  ceux-ci  restent  vides.  Il  y  a  actuellement  une 
politique  d’exclusion  sociale  qu’il  faut  changer 
rapidement.

Allez-vous  permettre  la  reclassification  des 
« logements  publics  moyens »  et  « logements  à  loyer 
d’équilibre » en « logements sociaux » afin de rendre le 
logement public accessible au plus grand nombre ?

Si oui, dans combien de temps ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  la  question  des  vides  locatifs  dans  les 
logements publics a souvent et à juste titre, été évoquée 
devant  cette  assemblée.  On  peut  dire  qu'une  grande 
variété  de  causes  peuvent  être  à  l'origine  de  ces 
inoccupations, de cette inoccupation. 

Il  en  est  ainsi  de  différents  motifs  techniques 
imposant la libération du logement qui peuvent aller du 
simple rafraîchissement, entre deux mises en location, à 
des réparations plus importantes liées éventuellement à 
des  programmes  de  rénovation  ou  d'amélioration 
systématique  et  même  à  des  travaux  beaucoup  plus 
lourds  encore,  voire  à  des  déconstructions 
programmées. 

Ces  situations  fréquentes  peuvent  encore  être 
doublées de circonstances inopinées, liées par exemple à 
des procédures de marchés publics, à la défaillance d'un 
entrepreneur ou à des problèmes sur un chantier. 

On  constate  cependant  que  l'inoccupation 
structurelle  liée à  la  nécessité  de  réaliser  des  travaux 
lourds  reste  largement  maîtrisée  par  les  Sociétés  de 
logement de service public. Seul un peu moins de 1,5 % 

des logements sont actuellement inoccupés pour ce type 
de raison. 

À ces raisons techniques s'ajoutent fréquemment des 
délais  liés à  différentes  procédures  judiciaires,  dont  il 
faut tenir compte. Ainsi, lorsqu'un locataire a, dans les 
faits, quitté le logement sans donner son renon ni rendre 
les  clefs  –  ce  qui  arrive  très  souvent  –  il  est 
indispensable  d'obtenir,  devant  la  justice  de  paix,  son 
expulsion afin de reprendre possession, en toute légalité, 
de ce logement, qui a été déserté par son occupant et qui 
pourrait  être  remis en location.  Vous conviendrez  que 
cela  prend  du  temps.  Vous  en  conviendrez  que  cela 
prend du temps. Ce n'est certainement pas la disparition 
d'une justice de paix qui va accélérer les procédures.

Je mets en place une série de moyens, qu'ils soient 
budgétaires  ou  juridiques,  qui  conjugués  les  uns  aux 
autres  devraient  permettre  de  lutter  plus  efficacement 
contre ces logements vides. J'avoue que je partage, je ne 
sais si c'est votre avis ou celui du PTB-GO !, mais ils 
doivent se rejoindre, sur le fait  que ce soit tout à fait 
intolérable.  J'aurai  l'occasion  d'y  revenir  devant  ce 
Parlement. 

Par ailleurs, la question de l'inoccupation de certains 
logements  moyens  est  une  autre  problématique.  Ces 
logements ne sont, en principe, accessibles qu'aux seuls 
ménages  à  revenus  moyens  qui  sont  définis  dans  le 
Code  wallon  du  logement.  Cette  catégorie  n'est  pas 
toujours  suffisamment  représentée.  Les  demandes 
n'affluent pas et un certain nombre de logements restent 
vides.

La réglementation actuelle permet d'attribuer ce type 
de logements à des ménages à revenus modestes,  dès 
lors qu'ils restent inoccupés durant au moins trois mois. 
Une  faculté  de  dérogation  au  montant  du  loyer  peut 
également  être  obtenue  si  le  loyer,  calculé 
conformément à la règle spécifique au logement moyen, 
apparaissait supérieur à la réalité du marché. Convenons 
que le système est lourd et amène à des délais qui sont 
absolument intolérables.

Pour éviter que ce type de situation ne se reproduise 
à  l'avenir  et  en  vue  de  faciliter  l'affectation  ou  la 
réaffectation des logements publics en adéquation avec 
des besoins locaux, je proposerai  une modification du 
décret  instituant  le  Code  wallon  du  logement  dès  le 
mois de juin. 

Il s'agira de fusionner les catégories des logements 
moyens et sociaux de manière telle qu'il n'y ait plus de 
demande de dérogation et qu'il y ait beaucoup plus plus 
d'autonomie locale pour attribuer ces logements.

Dans cette réforme, il y aura des règles d'attribution 
nouvelles  visant,  quant  à  elles,  à  une  répartition 
optimale des affectations entre les différentes catégories 
de  ménages.  J'entends  donc  bien  plus  m'occuper  des 
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personnes que des briques ou de leur statut. Nous aurons 
l'occasion d'en débattre au sein de cette assemblée.

M. le Président. - La parole est à M. Warnier.

M. Warnier (PTB-GO !). - Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour vos réponses. Cela semble aller dans 
le bon sens. J'attendrai de voir les textes avant de me 
prononcer.  Je  reviendrai  vers  vous  pour  savoir 
exactement et débattre avec vous de ce qu'il en est.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Dermagne,  sur  « la  recrudescence  de 
pratiques  commerciales  déloyales  en  matière 
de vente de panneaux photovoltaïques » ;

– M. Dermagne, sur « le décuplement du nombre 
de clients protégés » ;

– Mme De Bue,  sur  « l'accès  des  télécoms aux 
réseaux de gaz et d'électricité » ;

– M. Bouchez, sur « la promotion des panneaux 
photovoltaïques » ;

– M. Fourny, sur « l'Opticube » ;
– M. Fourny, sur « l'éventuelle adaptation du mix 

énergétique » ;
– M. Fourny,  sur  « les  mesures  fédérales 

d'exclusion  du  chômage  et  l'impact 
catastrophique sur les finances communales » ;

– M. Maroy,  sur  « l'aide  apportée  aux  pouvoirs 
locaux  dans  la  lutte  contre  la  pratique  du 
« dumping social » dans le secteur des marchés 
publics » ;

– Mme Baltus-Möres,  sur  « l'éclairage  public 
intelligent » ;

– Mme Géradon,  sur  « le  mobilier  urbain 
intelligent » ;

– M. Desquesnes,  sur  « les  ASBL 
communales » ;

– M. Collignon, sur « la problématique de la lutte 
contre  les  discriminations  en  matière  de 
logement » ;

– M. Crucke, sur « l'affaire Natixis et la Société 
wallonne du logement »

– M. Crucke,  sur  « le  développement  locatif  au 
travers de la plateforme « Airbnb » » ;

– M. Hazée,  sur  « l'élaboration  d'une  grille  de 
référence des loyers » ;

– M. Crucke,  sur  « le  sentiment  d'abandon  des 
agences immobilières sociales (AIS) » ;

– M. Hazée,  sur  « les  perspectives  du 
Gouvernement  pour les  agences immobilières 
sociales (AIS) ;

– Mme Defrang-Firket,  sur  « la  désignation  du 
Commissaire  spécial  pour  la  société  de 
logements de Grâce-Hollogne » ;

– M. Bellot,  sur  « la  poursuite  d'une 
simplification  administrative  dans  les 
départements  de  l'administration  wallonne  du 
logement » ;

– M. Bouchez,  sur  « le  remboursement  des 
surloyers par les sociétés de logement » ;

– M. Collignon,  sur  « les  situations  de 
discrimination pour l'accès aux kots » ;

– M. Maroy,  sur  « l'acquisition  de  logements 
publics  par  le  secteur  privé »  à  M. Furlan, 
Ministre  des Pouvoirs locaux, de la Ville,  du 
Logement et de l'Énergie, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 47 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Josy Arens, cdH 
M. Nicolas Bernard, professeur à l'Université Saint-Louis
M. Georges-Louis Bouchez, MR 
M. Christophe Collignon, PS
M. Jean-Luc Crucke, MR 
Mme Virginie Defrang-Firket, MR 
Mme Bénédicte Delcourt, Directrice du Syndicat national des propriétaires et copropriétaires (SNPC)
Mme Magali Dock, MR 
M. Jean-Marc Dupont, PS 
M. Dimitri Fourny, cdH
M. Paul Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie
M. Stéphane Hazée, Ecolo 
M. Philippe Henry, Ecolo 
M. Pierre-Yves Jeholet, MR 
Mme Clotilde Leal Lopez, cdH
M. Dimitri Legasse, PS 
M. Olivier Maroy, MR 
M. Gilles Mouyard, Président
M. André-Pierre Puget, Indépendant 
M. Edmund Stoffels, PS
M. Ruddy Warnier, PTB-GO ! 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADEL allocations de déménagement et de loyer
ADEME Agence d'évaluation environnementale 
AIS agence immobilière sociale
ASBL Association Sans But Lucratif
CA Conseil d'administration
CEO chief executive officer
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du Développement Territorial
CONCERE Groupe  de  travail  qui  réunit  des  experts  au  sujet  d'un  thème  tel  l'énergie  renouvelable  ou 

l'efficacité énergétique
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre régional d'aide aux communes / Compte régional pour l'assainissement des communes à 

finances obérées
CREG Commission de Régulation de l'Électricité et du Gaz
CRIOC Centre de Recherche et d'Information des Organisations de Consommateurs
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie
Elia Gestionnaire de Réseau de Transport d'électricité 
GRAPA Garantie de revenus aux personnes âgées
GRD Gestionnaires des réseaux de distribution
ISOC impôt des sociétés
MEBAR programme d'octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour l'utilisation rationnelle et 

efficiente de l'énergie
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique
OFS organisme à finalité sociale
OIP organismes d'intérêt public
ORES opérateurs des réseaux gaz et électricité
OWD Office wallon des déchets
P.M.E. petite et moyenne entreprise
RESA RESA gestionnaire de réseaux de distribution d'électricité et de gaz
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
SLSP sociétés de logement de service public de la Région wallonne
SNCP Syndicat National des Propriétaires et des Copropriétaires
Socofe Société coopérative de financement en matière d'énergie
SPF services publics fédéraux
SWL Société wallonne du Logement
TIC Technologies de l'Information et de la Communication
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
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(Doc. 106 (2014-2015) N° 1 et 1bis)
	Désignation d'un rapporteur
	Exposé de M. Fourny, coauteur de la proposition de résolution
	Discussion générale
	Votes
	Vote sur l'ensemble
	Confiance au président et au rapporteur
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